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Preface des editeurs 


Le grand public, les joumalistes, et tres probablement la plupart 
des etudiants qui terminent leurs etudes d’economie et de gestion 
aujourd’hui, n’ont sans doute jamais entendu parler des econo- 
mistes Autrichiens. A certains d’entre eux, peut-etre, le nom de 
Friedrich Hayek dira quelque chose, sans qu’ils puissent mieux 
situer son oeuvre qu’en le classant dans le camp des neoliberaux et 
des fervents opposants a la doctrine keynesienne - ce qui est pro- 
fondement juste, d’ailleurs. Mais Hayek n’est sans doute pas le 
plus autrichien des auteurs autrichiens, et ce n’est sans doute pas le 
plus economiste d’entre eux. On pourrait meme dire que c’est 
l’arbre qui cache la foret, et qui pourrait dispenser a trop bon 
compte les curieux d’aller voir ce que ce grand courant de pensee a 
apporte a l’histoire des idees economiques, depuis presque un 
siecle et demi, a travers les grands auteurs que sont Carl Menger, 
Eugen von Bohm-Bawerk, Ludwig von Mises et Murray Rothbard. 

Se dispenser d’aller voir. . . Avec la publication de cet ouvrage 
de Renaud Fillieule, c’est ce que ne pourront plus se permettre les 
amateurs d’economie qui se piquent d’avoir l’esprit large, en ar- 
guant du fait que la litterature autrichienne est faite de « paves » 
rebutants, ne comportant presque jamais d’equations, et qui 
n’aurait au surplus pas fait avancer beaucoup l’ingenierie des poli- 
tiques economiques - mais c’est justement ce qu’elle ne veut pas 
faire. La prouesse de Renaud Fillieule est en effet de mettre a la 
disposition des curieux et des esprits larges une veritable 
« somme » sur 1 ’ecole autrichienne... une somme qui a le bonheur 
de tenir en 200 pages et qui prend le lecteur par la main du debut a 
la fin, en lui donnant a voir, dans un recit tres simple et parfaite- 
ment ordonne, la plupart des grandes notions qui constituent le 
cadre intellectuel de cette ecole, ainsi que les elements de doctrine 
qui fondent ses positions dans la plupart des grandes controverses 
qui animent la discipline. Et ce n’est pas encore tout : l’auteur 
prend soin de montrer que 1’ ecole autrichienne n’est pas une re- 
lique a ranger dans les manuels d’histoire des idees, mais que les 
grands auteurs sur lesquels s’appuie cette tradition lui valent d’etre 
toujours bien vivante, parce qu’ils foumissent des cles 
d’ interpretation pour traiter des « grandes questions economiques 
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contemporaines », comme le montrent les recherches recentes qui 
s’appliquent a foumir une grille d’analyse « autrichienne » de la 
crise economique et financiere que nous traversons. 

Les lecteurs familiers de la collection « L’economie retrouvee » 
s’etonneront peut-etre de trouver, a cote des ouvrages d’inspiration 
keynesienne, marxiste, institutionnaliste, regulationniste qui com- 
mencent a forger l’identite de cette collection, un ouvrage sur les 
economistes autrichiens, qui plus est bien fait, c’est-a-dire qui pre- 
sente le risque d’emporter certaines convictions. Les Autrichiens 
ne sont-ils pas en effet les pires pourfendeurs du keynesianisme, et 
ses pires accusateurs... eux qui ont vu des le depart dans les idees 
de Keynes le terrassement sur lequel serait pavee « la route de la 
servitude », pour reprendre le titre d’un ouvrage de Hayek (1944) ? 
Ne sont-ils pas de ceux qui n’ont jamais cesse de denoncer 
l’interventionnisme des keynesiens, les manipulations budgetaires 
et monetaires pratiquees par leurs emules, les distorsions de la 
structure productive provoquees par ces politiques, leurs conse- 
quences inflationnistes et leur role eminent dans le retour des 
bulles speculatives, des booms artificiels et des recessions qui 
s’ensuivent necessairement ? On veut rassurer le lecteur : ce sont 
bien eux, et l’on retrouvera tout cela clairement explicite ici. Alors 
quoi ? 

II ne s’agit pas de repondre a cet etonnement en disant simple- 
ment, pour tenir une bonne raison, que les economistes autrichiens 
sont egalement les ennemis declares des economistes neoclas- 
siques - a qui ils reprochent violemment leur constructivisme qui 
mene tout droit a la tyrannie - pour tenir une bonne raison. Les 
ennemis de nos ennemis ne sont pas forcement nos allies, et il n’y 
a pas de front commun anti-neoclassique entre les heterodoxies 
keynesienne, institutionnaliste, marxiste, regulationniste, d’un co- 
te, et l’ecole autrichienne de l’autre. Mais il y a tout de meme des 
points communs importants dans l’approche de l’economie qui 
valent la peine d’etre notes. A l'oppose du modele canonique qui 
sert d’ideal type unificateur de la pensee neoclassique, il n’existe 
pas, ni chez les Autrichiens ni chez les keynesiens et leurs compa- 
gnons de route, de systeme complet de marches, sur lesquels inte- 
ragissent des agents rationnels maximisant leur interet sur 
l’ensemble de leur cycle de vie, aides dans leurs choix inter- 
temporels par des marches financiers efficients, et mis a l’abri des 
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fluctuations de la demande sous le voile monetaire. Les hetero- 
doxes autrichiens, comme les keynesiens et les institutionnalistes, 
admettent que les agents sont plonges dans un univers radicale- 
ment incertain, fait d’un ensemble de marches carrement incom- 
plet ; que dans cet univers leur rationality est limitee et se deploie 
dans un temps qui a de l’epaisseur ; un univers oil la monnaie n’est 
pas neutre (meme a long terme) et dont les effets dependent de la 
maniere dont elle est mise en circulation. Par-dessus tout, les uns 
et les autres voient l’economie comme un processus qui comporte 
des dynamiques d’ajustement, et non comme un etat d’equilibre. 
Ce sont ces points communs qui meritent a nos yeux d’etre souli- 
gnes, pour faire comprendre du meme coup combien les econo- 
mistes neoclassiques sont les seuls a voir le monde comme ils le 
voient - meme s’ils sont encore aujourd’hui hegemoniques. Et ce 
sont encore ces points communs qui font ressortir de maniere sail- 
lante, par un contraste saisissant, le goufffe abyssal qui separe en 
retour la pensee autrichienne des autres heterodoxies. Ce gouffre, 
c’est bien entendu le rejet de ce qui a constitue le coeur de la revo- 
lution keynesienne, a savoir : le principe de la demande effective. 
Et pourtant la pensee autrichienne debouche sur une authentique 
construction macroeconomique, mais une macroeconomic sans 
demande effective ! En pla 9 ant au coeur de leur representation de 
l’economie un marche des fonds pretables, les Autrichiens prolon- 
ged la vision classique d’un monde dans lequel l’epargne gou- 
veme l’investissement, et passent a cote - diraient les keynesiens - 
de ce qui fait la specificite d’une economic capitaliste, dans la- 
quelle c’est l’inverse qui est vrai. Outre 1’ impossibility de conce- 
voir les crises de debouches, qui rendent compte de la permanence 
de la pauvrete (du chomage involontaire) dans nos economies 
d’abondance, le maintien de la fiction d’un marche sur lequel 
s’ajusteraient les souhaits d’epargne et d’investissement inverse a 
peu pres tout ce qui fait l’essentiel des processus economiques, 
selon les keynesiens. La macroeconomie autrichienne aboutit done 
a des conclusions, la plupart du temps, completement opposees 
aux conclusions keynesiennes, des conclusions qui fondent une 
position tres hostile a 1’ intervention publique ou, plus clairement 
encore : des positions neoliberales. 

En donnant a voir aussi clairement cela, en montrant 
l’economie autrichienne dans son plus simple appareil, dirions- 
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nous, Renaud Fillieule rend peut-etre autant service aux futurs 
economistes autrichiens - qui disposeront enfin d’un breviaire sans 
equivalent, en frant^ais comme en anglais - qu’il rend service aux 
autres economistes heterodoxes, lesquels pourront y trouver, pour 
une fois clairement balise a leurs yeux, a cote de l’ecole neoclas- 
sique, un autre sentier de la perdition. 


Franck van de Velde 
Laurent Cordonnier 



Introduction 


Quels sont les principes fondamentaux et les developpements ma- 
jeurs de Fanalyse economique ? Ce livre a pour but de presenter la 
reponse apportee a cette question par Vecole autrichienne. Si Ton 
considere que les piliers de l’economie « autrichienne » ont ete 
poses par son fondateur Carl Menger a la fin du xix e siecle, alors 
ils se composent d’une theorie des biens, d’une theorie de la valeur 
et d’une theorie de l’echange. Ses successeurs ont a leur tour deve- 
loppe des theories des prix, de la concurrence, de la production et 
des revenus, de la monnaie, des cycles d’affaires et des interven- 
tions de l’Etat. Ce texte s’adresse aux lecteurs qui souhaitent de- 
couvrir, ou se familiariser avec, ces theories. II peut aussi servir 
d’introduction aux traites de reference de cette ecole, beaucoup 
plus complets et volumineux, comme celui de von Mises (1985 
[1949]) et celui de Rothbard (1962). Plus generalement, il interes- 
sera toutes celles et tous ceux qui recherchent une presentation 
synthetique, rigoureuse et neanmoins non mathematisee, de la 
science economique. 

L’ecole autrichienne d’economie constitue un paradigme a part 
entiere. Elle differe en profondeur du paradigme neo-classique 
standard ou « orthodoxe » qui forme aujourd’hui la base de 
l’enseignement universitaire de l’economie. Cette difference appa- 
rait des la theorie de la valeur. Structure de production, imputation, 
specificite ou convertibility des facteurs de production : il n’existe 
aucune trace de ces notions essentielles, ni des analyses qu’elles 
permettent de developper, dans les manuels standards. La theorie 
autrichienne des prix s’appuie sur le principe de l’adaptation aux 
chocs dynamiques par reallocation des capitaux et disparition des 
profits et pertes entrepreneuriaux engendres par ces chocs. La aus- 
si, l’analyse theorique est conduite de fa<?on tres differente de celle 
des modeles standards d’equilibre general, et plus encore de celle 
des modeles d’equilibre partiel. Quant aux conceptions orthodoxes 
de la concurrence - concurrence parfaite et concurrence monopo- 
listique -, elles sont severement critiquees par les « Autrichiens » 
pour leur incapacite a rendre compte de la nature du processus 
competitif de l’economie de marche. Ces demiers leur substituent 
une conception de la concurrence comme rivalite, qui prend en 
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compte F incertitude radicale de Favenir et la fonction entrepreneu- 
riale de recherche et d’exploitation des occasions de profit. 

Dans les domaines qui relevent de la macroeconomie - struc- 
ture du capital, taux d’interet, monnaie, cycle la divergence est 
tout aussi marquee. Theorie du detour de production, triangles 
hayekiens, theoreme de la regression monetaire, rejet de Fequation 
des echanges (MV = PT), explication de Finteret par la theorie de 
Factualisation, explication du cycle par la theorie du credit de cir- 
culation : autant d’elements fondamentaux du paradigme autri- 
chien qui sont totalement absents de la presentation standard. Mais 
c’est avec le paradigme keynesien que F opposition est ici la plus 
frontale, avec une refutation du «paradoxe de Fepargne », et un 
rejet des politiques dites d’investissement public et des politiques 
monetaires inflationnistes. 

L’objet de ce livre n’est pas d’analyser en detail les points de 
discorde entre le paradigme autrichien et les autres - meme si cer- 
tains seront evoques dans les pages qui suivent. II s’agit, plus mo- 
destement, d’offrir une presentation breve et synthetique des con- 
cepts et theories economiques fondamentaux de Vecole autri- 
chienne. Celle-ci s’est construite a partir d’une reflexion collective 
qui a rassemble plusieurs generations successives d’economistes. 
Cet ouvrage entend restituer de fa?on concise mais fidele cette 
riche histoire conceptuelle et theorique. 

Les principaux economistes de 1’ecole autrichienne (jusqu’aux 
annees 1970) 

Le paradigme autrichien s’est peu a peu constitue grace aux 
apports d’economistes successifs qui ont elabore les differents 
elements d’un systeme complet d’analyse economique. L’axe 
principal se compose de quatre auteurs, tous d’origine autri- 
chienne : 

Carl Menger 

I 

Eugen von Bohm-Bawerk 

i 

Ludwig von Mises 

I 

Friedrich von Hayek 
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S’y ajoutent Friedrich von Wieser, Frank Fetter, Murray Roth- 
bard et Israel Kirzner, les trois demiers etant d’origine americaine, 
dont les apports sont plus limites mais neanmoins importants. En- 
fin, deux economistes americains doivent aussi etre cites parce que 
certains de leurs travaux jouent un grand role dans le paradigme 
autrichien : John Bates Clark et Frank Knight. A partir des annees 
1970, de nombreux autres economistes ont renforce les rangs de 
l’ecole autrichienne, mais seuls les principaux auteurs « clas- 
siques », si l’on peut dire, sont evoques ici. Voici leurs apports 
theoriques les plus importants. 

• Carl Menger (1840-1921) : theorie des biens, theorie de la va- 
leur, theorie de l’echange, theorie du prix d’encheres ( Grundsatze 
der Volkswirtschaftslehre - Principes d’economie, 1871) 

• Friedrich von Wieser (1851-1926) : theorie de la valeur des fac- 
teurs de production convertibles ( Der natiirliche Werth - La valeur 
naturelle, 1889) 

• Eugen von Bohm-Bawerk (1851-1914) : theorie du capital (de- 
tour de production), reinterpretation de la « loi des couts », theorie 
de la preference pour le present, theories de l’interet ( Kapital und 
Kapitalzin - Capital et interet, 1 884- 1912) 

[• John Bates Clark (1847-1938)] : theorie des changements dy- 
namiques, notion de distribution fonctionnelle ( The Distribution of 
Wealth - La distribution des richesses, 1899)] (auteur influent 
mais qui ne fait pas partie de l’ecole autrichienne) 

• Frank Fetter (1863-1949) : theorie de l’actualisation {Economic 
Principles - Principes d’economie, 1915) 

• Ludwig von Mises (1881-1973) : theorie de la monnaie, theorie 
du credit, theorie du cycle, theorie du calcul economique, critique 
du collectivisme (argument du calcul economique), theorie de 
l’interventionnisme etatique {Theorie des Geldes und der 
Umlaufsmittel - Theorie de la monnaie et du credit, 1912 ; Die 
Gemeinwirtschaft - Le socialisme, 1922 ; Human Action - 
L ’action humaine, 1949) 
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[• Frank Knight (1885-1972) : theories de l’incertitude et du profit 
entrepreneurial (Risk, Uncertainty , and Profit - Risque, incerti- 
tude, et profit , 1921)] (auteur influent mais qui ne fait pas partie de 
l’ecole autrichienne) 

• Friedrich von Hayek (1899-1992) : macroeconomie de la struc- 
ture de production (triangles hayekiens), critique du collectivisme 
(argument de la complexity), theorie de la concurrence dynamique 
(Prices and Production - Prix et production , 1931 ; Individualism 
and Economic Order - Individualisme et ordre economique, 1948) 

• Murray Rothbard (1926-1995) : critique de la theorie du prix de 
monopole, theorie des impots et depenses de l’Etat (Man, Econo- 
my, and State - L ’Homme, I’economie, et I’Etat, 1962 ; Power and 
Market - Pouvoir et marche , 1 977) 

• Israel Kirzner (1930- ) : theorie de la concurrence entrepreneu- 
riale (Competition and Entrepreneurship - Concurrence et entre- 
prenariat, 1973) 

II peut sembler etonnant que le nom de Joseph Schumpeter 
(1883-1950) ne figure pas dans cette liste. Bien que fortement 
marque par l’ecole autrichienne dont il est issu, ce dernier deve- 
loppe des theories qui s’eloignent de l’edifice progressivement bati 
par Menger, Bohm-Bawerk, von Mises et Hayek (Schumpeter 
1999 [1911], 1939, 1951 [1942]). Cet edifice est d’ailleurs loin 
d’etre parfaitement coherent. Des fissures existent, notamment en 
ce qui conceme les theories du capital, de l’interet et du collecti- 
visme, et elles seront indiquees en leur temps. 

Les relations entre les differents auteurs ayant contribue a 
constituer le coeur de l’ecole autrichienne, telle qu’elle est definie 
dans ce livre, sont precisees dans le schema de la figure 1.1 (les 
auteurs influents mais ne faisant pas partie de cette ecole sont re- 
presents entre crochets). Le personnage central de ce schema est 
von Mises : son traite sur L ’action humaine realise en effet la syn- 
these theorique et epistemologique de l’ecole autrichienne, un 
point de confluence avec certains des apports les plus significatifs 
de l’ecole neo-classique americaine - mais aussi avec un rejet ex- 
plicite et arguments de 1 ’economic mathematique de l’ecole de 
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Figure 1 . 1 . Presentation succincte de l’ecole autrichienne 
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Lausanne. De nombreux auteurs poursuivent aujourd’hui 1 ’etude et 
l’approfondissement de la tradition autrichienne. Ils ne sont pas 
places dans ce schema qui se limite, comme il a ete dit, aux auteurs 
classiques. 

II reste a preciser que seules les questions de theorie econo- 
mique seront abordees dans les chapitres qui suivent. Des travaux 
majeurs ont ete consacres a la methodologie et l’epistemologie de 
la science sociale par Menger (1985 [1883]), von Mises (1981 
[1933], 1985 [1949], 2007 [1957], 1962), Hayek (1952, 1964, 
1974), et d’autres. II n’y sera fait presque aucune allusion. II en va 
de meme des nombreux textes et ouvrages de philosophic politique 
consacres a la defense et l’illustration du liberalisme : ils se situent 
hors du champ de ce livre (voir par exemple von Mises 2005 
[1927], Hayek 1960, Rothbard 1991 [1982]). 

Un tres vaste corpus de litterature autrichienne se trouve en 
libre acces sur le site internet du Mises Institute (http://mises.org). 
Les lecteurs souhaitant approfondir leurs connaissances peuvent 
aussi consulter des revues scientifiques (en anglais) comme la Re- 
view of Austrian Economics , le Quarterly Journal of Austrian 
Economics et New Perspectives on Political Economy, ces deux 
demieres etant accessibles gratuitement en ligne. Les analyses des 
economistes de l’ecole autrichienne contemporaine sur les ques- 
tions actuelles de politique et de conjoncture economiques peuvent 
etre suivies au jour le jour sur trois blogs (en anglais), celui du 
Mises Institute (http://blog.mises.org/), le blog Coordination Pro- 
blem (http://austrianeconomists.typepad.com/), et enfin ThinkMar- 
kets (http://thinkmarkets.wordpress.com/). 


Renaud Fillieule 
La Madeleine, juin 2010 



Chapitre 1 
BIENS ET VALEUR 


Les bases de 1’ analyse economique autrichienne ont ete posees par 
son fondateur Carl Menger (1976 [1871]) en reponse a deux pre- 
mieres series de questions. (1) Sous quelles conditions une chose 
est-elle utile a un individu, c’est-a-dire sous quelles conditions est- 
elle un bien pour cet individu ? (2) Comment expliquer qu’un bien 
ait de la valeur pour un individu, et comment expliquer a quel ni- 
veau s’etablit cette valeur ? Ses reponses prennent respectivement 
la forme d’une theorie des biens et d’une theorie de la valeur qui 
constituent les deux piliers de 1 ’edifice autrichien. 


1.1 La theorie des biens 

1.1.1 Les quatre pre-requis d’un bien. La theorie des biens de 
Menger part du concept de besoin. Si un individu passe d’un etat 
ou il ressent un besoin a un etat ou ce besoin est satisfait, cela im- 
plique, nous dit-il, qu’une « chose » a interfere avec cet individu. 
Cette chose est alors definie comme utile. Et si, en outre, 
l’individu l’a appliquee en toute connaissance de cause a la satis- 
faction de son besoin, alors cette chose est un bien. Quatre condi- 
tions doivent done selon lui etre simultanement presentes pour 
qu’une chose soit un bien : 

[1] Un besoin humain ; 

[2] La capacite causale de cette chose a satisfaire ce besoin ; 

[3] La connaissance de cette relation causale ; 

[4] Le controle de la chose permettant de l’appliquer a la satis- 
faction du besoin. 

1.1.2 Biens et subjectivity. De nouveaux besoins, de nouvelles 
connaissances ou de nouvelles possibility de controle peuvent 
transformer en biens des choses qui n’en etaient pas auparavant. 
Une nappe de petrole, par exemple, devient un bien a partir du 
moment oil l’on connait son utilite et ou l’on dispose des tech- 
niques et des moyens de l’extraire du sous-sol. Le fait pour une 
chose d’etre un bien n’est done pas une propriete « inherente » a 
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cette chose, pour reprendre l’expression de Menger, mais une rela- 
tion entre un individu et cette chose. Supposons que le gout pour le 
tabac disparaisse soudainement et totalement. Dans ces conditions, 
nous dit Menger, toutes les choses qui ne peuvent servir qu’a satis- 
faire le besoin de tabac perdraient instantanement leur caractere de 
bien : les paquets de cigarettes des consommateurs, les stocks en- 
treposes par les producteurs, les feuilles de tabac deja cueillies, les 
semences servant a produire le tabac, etc. En revanche, les choses 
qui pourraient etre reutilisees en vue de servir d’autres besoins ne 
perdraient pas leur caractere de bien, par exemple les terres agri- 
coles qui pourraient etre reconverties pour produire d’autres biens. 

Bohm-Bawerk (1962 [1881]) caracterise les biens a l’aide du 
concept de subjectivite. Ce sont les connaissances de l’acteur et ses 
besoins tels qu’il les ressent, qui font qu’une chose est ou non un 
bien. Meme les caracteristiques objectives d’un bien ne peuvent 
etre per£ues, apprehendees, qu’a travers la subjectivite des indivi- 
dus. Une chose est un bien, non pas dans l’absolu, mais toujours 
pour un certain individu, place a un certain moment dans une cer- 
taine situation. Deux biens materiels identiques du point de vue 
physique mais situes a des endroits differents, ou disponibles a 
deux dates differentes, sont deux biens differents puisque leurs 
capacites causales a satisfaire des besoins ne sont pas les memes. 

1.1.3 Les services. Menger decrit les biens comme des « choses », 
mais il precise que ce ne sont pas necessairement des objets mate- 
riels. II existe un type de biens immateriels : les services du travail. 
Certains biens de consommation sont aussi des services, comme 
par exemple le diagnostic d’un medecin, le concert d’un musicien, 
la plaidoirie d’un avocat. Les economistes autrichiens ne distin- 
guent done pas les biens et les services, comme on le fait habituel- 
lement aujourd’hui, mais plutot les « biens materiels » et les « ser- 
vices » (biens immateriels), a l’interieur de la categorie la plus 
generate qui est celle des « biens ». 

1.1.4 Biens d’ordre superieur et etapes de production. Menger 
classe les biens en deux grandes categories, d’une part ceux qui 
satisfont directement les besoins, a savoir les biens de consomma- 
tion, et d’autre part ceux qui jouent un role indirect dans la satis- 
faction des besoins, a savoir les facteurs de production. Mais il 
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introduit surtout une distinction plus fine entre les biens, selon 
1 ’etape plus ou moins eloignee de la consommation finale a la- 
quelle ils se situent. La baguette de pain disponible pour une con- 
sommation directe est un bien d’ordre 1 (bien de consommation), 
la farine qui a servi a la produire est un bien d’ordre 2, le ble qui a 
servi a produire la farine est un bien d’ordre 3, les semences qui 
ont servi a produire le ble sont un bien d’ordre 4, et ainsi de suite. 

Les differents ordres de biens sont represents verticalement 
(figure 1.1) : les ordres plus proches de la consommation se situent 
vers le bas (aval) et les plus eloignes vers le haut (amont). Les 
biens d’ordre superieur ou egal a 2 sont les facteurs de production, 
et ils peuvent appartenir a des etapes « basses » (proches de la con- 
sommation finale) ou a des etapes « hautes » (eloignees de la con- 
sommation finale). La structure de production d’un systeme eco- 
nomique est constitute de 1’ ensemble plus ou moins complexe et 
entrelace des etapes de production qui conduisent finalement a la 
production de 1’ ensemble des biens de consommation. 
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Figure 1.1. Ordres de biens et etapes de production 


1.1.5 Biens complementaires ou substituables, convertibles ou 
specifiques. Pour qu’un bien d’ordre superieur puisse servir a satis- 
faire des besoins, il faut que l’acteur economique dispose d’un 
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certain nombre d’autres biens que Menger appelle les biens com- 
plementaires, et qui sont indispensables pour mener la production 
jusqu’a son terme. Si l’individu dispose de ble, mais pas des biens 
complementaires qui vont lui permettre de transformer ce ble en 
pain et de satisfaire un besoin, alors ce ble n’est pas un bien pour 
lui (en supposant ici qu’il ne puisse pas l’utiliser autrement qu’en 
produisant du pain). 

Menger s’interesse surtout a la relation de causalite entre les 
biens complementaires d’ordre different (1976 [1871], p. 63). II 
enonce le principe selon lequel le caractere de bien est retrocede 
des biens complementaires d’ordre inferieur vers les biens d’ordre 
superieur qui ont servi a les produire. En d’autres termes, c’est 
parce que les choses qu’il contribue a produire sont des biens 
qu’un bien d’ordre superieur est lui-meme un bien : c’est parce que 
le pain est un bien que la farine qui sert a le produire en est un aus- 
si, parce que la farine est un bien que le ble aussi en est un, et ainsi 
de suite en remontant la chaine du processus de production. Ce 
principe, d’apres lequel la transmission du caractere de bien 
s’opere des etapes inferieures vers les etapes superieures, prefigure 
celui de l’imputation de la valeur (voir § 1.3.1 ci-dessous). 

Meme s’il ne pousse pas son analyse au-dela du concept de 
complementarity, il est facile de la prolonger pour retrouver les 
distinctions qui seront effectuees plus tard entre biens complemen- 
taires et substituables d’une part, et entre biens convertibles et spe- 
cifiques d’autre part. Considerons un bien d’ordre superieur A. 
Supposons que l’un de ses biens complementaires B devienne in- 
disponible. A perd-il son caractere de bien ? Pas necessairement. Si 
le bien complementaire manquant B est remplace par un bien subs- 
tituable C, alors A conserve son caractere de bien. Si aucun bien 
substituable n’est disponible, A peut demeurer un bien a condition 
qu’il soit convertible , c’est-a-dire utilisable dans un autre proces- 
sus de production (dont tous les biens complementaires sont dis- 
ponibles). Si en revanche A est un bien specifique - utilisable dans 
un seul processus de production - et si l’un de ses biens comple- 
mentaires B depourvu de substitut vient a manquer, alors il perd 
son caractere de bien et devient une simple chose. 

1.1.6 Les biens « non economiques ». Menger opere une distinc- 
tion entre les biens « economiques » d’une part, qui sont ceux dont 
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la disponibilite est inferieure aux besoins et qui doivent etre eco- 
nomises, et les biens « non economiques » d’autre part, qui sont 
surabondants par rapport aux besoins. L’exemple le plus simple 
d’un bien « non economique » ou gratuit est Fair que nous respi- 
rons. L’air permet de satisfaire le besoin de respirer, qui est a 
l’evidence un besoin vital, et il est disponible en quantites qui de- 
passent tres largement les besoins (sauf dans des situations excep- 
tionnelles). Pour von Mises cependant, Pair n’est pas un bien, 
parce que le besoin qu’il satisfait ne necessite pas la moindre ac- 
tion de la part des individus (1985 [1949], p. 99). Lorsque l’acteur 
beneficie d’une chose sans avoir a poser un acte conscient et inten- 
tionnel, cette chose ne doit selon lui pas etre definie comme un 
bien mais plutot comme une « condition generale du bien-etre hu- 
main » ( general condition of human welfare). 

Cette objection de von Mises ne se reduit pas a une simple que- 
relle terminologique oil « condition generale du bien-etre » aurait 
la meme signification que « bien non economique ». En effet, alors 
que le raisonnement de Menger est fonde sur la notion de besoin , 
celui de von Mises s’appuie sur la notion d "action. Toute action 
vise la satisfaction d’un besoin, mais toute satisfaction d’un besoin 
n’est pas la consequence d’une action, comme le montre l’exemple 
de la respiration. Une action presuppose une fin visee par l’acteur 
et des moyens mobilises pour l’atteindre. Dans ce cadre, un bien 
n’est autre qu’un moyen employe dans une action. Et un moyen est 
necessairement rare car s’il etait surabondant il n’aurait pas besoin 
d’etre l’objet d’une action (Rothbard 1962, p. 4). 

1.1.7 Les biens « imaginaires ». Menger etablit une autre distinc- 
tion, entre les « vrais » biens et les biens « imaginaires ». Ces der- 
niers sont les biens pour lesquels la relation de causalite de la con- 
dition [2] (enoncee au § 1.1.1) est objectivement fausse. Les gens 
croient que la chose a la capacite causale de satisfaire leur besoin, 
mais cette capacite est en fait purement imaginaire, comme dans le 
cas des remedes de charlatans qui sont censes guerir certaines ma- 
ladies alors qu’ils sont en realite inefficaces. Le developpement de 
la civilisation s’accompagne d’une meilleure connaissance du 
monde qui nous entoure, ce qui tend selon Menger a faire augmen- 
ter le nombre de « vrais » biens et diminuer le nombre de biens 
« imaginaires ». Mais cette distinction est-elle pertinente pour 
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l’analyse economique ? Elle est evidemment cruciale pour les 
sciences naturelles pures et appliquees, puisque ces demieres re- 
cherchent les vraies causes des phenomenes. Pour l’economiste qui 
etudie la notion de bien, en revanche, il importe peu que la relation 
causale soit objectivement valide ou non. Des lors que les gens 
croient que cette relation existe, la chose est un bien pour eux, 
meme si, pour d’autres qui n’y croient pas, elle n’est pas un bien 
(von Mises 1985 [1949], p. 99). Les conditions [2] et [3] peuvent 
done etre reformulees en une seule condition [2’] qui tient mieux 
compte du role de la subjectivity des acteurs dans la definition du 
bien : 

[2’] la croyance en une capacity causale de cette chose a satis- 
faire ce besoin. 

1.1.8 Les droits de propriete et les « relations » sont-ils des biens ? 
Les droits de propriete sont des relations immaterielles entre les 
acteurs economiques et les biens. Bohm-Bawerk (1962 [1881]) a 
redige une etude approfondie sur la question de savoir si ces droits 
sont eux-memes des biens, et il aboutit a une reponse negative. Un 
droit de propriete sur un bien n’est rien d’ autre que le renforce- 
ment de la probability de controler ce bien, grace a l’appui de la 
police et de la justice etatiques. Ces forces etatiques ont pour Sanc- 
tion de faire en sorte que les biens soient possedes par leurs pro- 
prietaires legitimes et leurs soient rendus s’ils ont ete voles. Le 
droit de propriete lui-meme n’est pourtant pas un bien puisqu’il ne 
permet pas au proprietaire de parvenir a la satisfaction de ses be- 
soins. Seul le bien possede - et done controle - le permet. Si un 
proprietaire se fait voler son bien, le perd ou le detruit par inadver- 
tance, meme si son droit de propriete subsiste le besoin ne peut 
plus etre satisfait (la condition [4] n’est plus respectee). Bohm- 
Bawerk remarque en outre que si les droits de propriete etaient des 
biens, alors le proprietaire et possesseur d’un bien aurait toujours 
deux biens, le bien lui-meme et le droit sur ce bien. On assisterait 
done a une multiplication par deux, tout a fait injustifiee, du 
nombre de biens. 

Menger fait entrer dans la categorie des biens ce qu’il appelle 
les « relations », dont il cite les exemples suivants : les entreprises, 
les clienteles, les monopoles, les droits d’ auteur, les brevets et les 
privileges commerciaux exclusifs, et meme les relations familiales, 
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amicales et sentimentales. Pourtant, si Ton accepte l’argument de 
Bohm-Bawerk, il faut conclure que ces relations ne sont pas des 
biens. Le soutien que nous apporte un ami lorsque nous sommes 
dans la detresse est-il un bien ? Oui, mais c’est ce soutien - ce ser- 
vice - qui est un bien, et non pas la relation amicale en elle-meme. 
De meme, le droit d’auteur n’est pas un bien : ce sont les sommes 
qu’il rapporte (s’il en rapporte) qui sont des biens, et ainsi de suite. 
L’argument avance par Menger pour affirmer que les entreprises, 
clienteles, etc., sont des biens est qu’il est possible de les acheter. 
Comme ces relations font l’objet d’un commerce, nous dit-il, elles 
sont des biens. Pourtant, ces relations ne permettent pas de satis- 
faire les besoins et ne sont done pas des biens selon la definition de 
Menger lui-meme. 

1.1.9 Le temps. La reflexion sur la prise en compte du temps par 
Paction humaine tient une grande place dans l’ecole autrichienne, 
on le verra avec les theories de la production et de l’interet. Von 
Mises evoque la rarete du temps et la necessite de 1 ’economiser 
(1985 [1949], p. 107), et Rothbard considere le temps lui-meme 
comme un bien puisqu’il constitue un moyen indispensable a toute 
action (1962, p. 11). 

1.1.10 Critique de la notion de « bien public ». L’economie neo- 
classique standard utilise la notion de « bien public », notamment a 
partir des travaux de Samuelson (1954). Un bien est dit « public » 
si le fait qu’un individu le consomme ne reduit pas la consomma- 
tion de ce meme bien par les autres individus (principe de non- 
rivalite) et si aucun individu ne peut etre exclu de sa consomma- 
tion (principe de non-exclusion). Ce type de bien est aux antipodes 
du bien prive classique qui est rival et exclusif. 

Rothbard (1962, p. 884-885) propose une critique de la notion 
de bien public dans la perspective autrichienne. L’exemple le plus 
evident de bien public est cense etre celui de la defense nationale, 
rendu par les forces militaires du pays. Mais ces forces militaires 
sont-elles un bien pour les citoyens ? La condition [1] de Menger 
requiert un besoin humain a sadsfaire. Lequel ? Disons celui de 
vivre dans un pays en paix, protege des agressions militaires exte- 
rieures. Or, certains individus peuvent souhaiter la guerre, pour des 
raisons diverses ; pour eux, la condition [1] n’est pas satisfaite et 
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les forces militaires armees, dans la mesure ou elles dissuadent 
efficacement les agressions exterieures, ne sont pas un bien. Ad- 
mettons maintenant que la population d’un pays souhaite unani- 
mement la paix. La condition [2’], c’est-a-dire la croyance en la 
capacite causale de la chose a satisfaire le besoin, est-elle verifiee ? 
Les pacifistes peuvent penser que les forces militaires ont un effet, 
non pas dissuasif, mais au contraire provocateur vis-a-vis des 
autres pays, qui conduit ces demiers a s’armer a leur tour et risque 
de declencher la guerre au lieu de l’empecher. Pour ces individus, 
la condition [2’] n’est pas satisfaite et les forces de defense natio- 
nal ne sont pas non plus un bien. Rothbard souligne une autre 
difficulty : les ressources militaires sont inegalement reparties sur 
le territoire et ne permettent pas de defendre aussi bien certains 
endroits que d’autres, ce qui contredit tout autant le principe de 
non-rivalite que celui de non-exclusion. La possibility meme de 
l’existence de biens publics se trouve ainsi remise en cause. 


1.2 La valeur subjective 

1.2.1 Definition et origine de la valeur. Menger definit la valeur 
d’un bien comme I’importance que l’individu attribue a ce bien du 
point de vue de la satisfaction directe ou indirecte de ses besoins. 
Les biens « non economiques », c’est-a-dire ceux qui sont dispo- 
nibles en surabondance par rapport aux besoins, n’ont aucune va- 
leur : posseder ou non une unite du bien ne change rien a la satis- 
faction des besoins de l’individu, puisque d’autres unites similaires 
sont disponibles en sumombre. Une unite d’un bien « non econo- 
mique » n’a aucune importance pour l’individu, et elle est done 
sans valeur pour lui. Une bouffee d’air est denuee de valeur, dans 
les conditions habituelles de notre existence, puisque si l’individu 
en etait prive il satisferait tout aussi bien son besoin de respirer a 
l’aide de l’une quelconque des autres unites d’air surabondantes 
qui l’avoisinent. Seuls les biens « economiques », dont les dota- 
tions sont inferieures aux besoins, ont de la valeur. En d’autres 
termes, la rarete est un pre-requis de la valeur. Si, en suivant von 
Mises, on rejette la notion de bien « non economique » et que l’on 
considere qu’un bien est necessairement rare (et done economise), 
alors on peut simplement dire que tout bien a une valeur (puisque 
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s’il n’en avait pas il serait surabondant ou inutile et ne serait done 
pas un bien). 

1.2.2 Valeur et subjectivity. Menger insiste d’emblee sur le fait que 
la valeur n’est pas inherente aux biens, mais depend de la relation 
que l’individu entretient avec eux. Un bien qui possede une tres 
grande valeur pour un individu dans une certaine situation (une 
outre d’eau dans le desert), peut en avoir tres peu dans une autre 
situation (la meme quantite d’eau pres d’une source abondante). 
Comme le precise Bohm-Bawerk, la valeur ainsi definie est un 
phenomene « subjectif », une valeur subjective qui depend de la 
hierarchie des besoins et des dotations d’un certain individu a un 
certain moment. Si ses gouts changent ou si sa situation se modi- 
fie, alors les valeurs qu’il attribue aux biens changent elles aussi. 
Menger prend l’exemple de la transformation des gouts qui s’opere 
lors du passage a l’age adulte, qui fait disparaitre la valeur que 
l’individu attribuait a ses jouets d’enfant et qui confere une valeur 
a des biens qui n’en avaient pas auparavant. 

Le terme « valeur » a bien sur plusieurs significations tres dif- 
ferentes. Bohm-Bawerk distingue la valeur subjective et la valeur 
objective. Lorsque l’on dit que tel bien a pour « valeur » telle 
somme de monnaie, il s’agit d’une valeur objective qui est tout 
simplement le prix du bien. Dans ce chapitre, pour eviter les con- 
fusions, le terme « valeur » employe sans autre qualificatif signi- 
fiera « valeur subjective ». 

1.2.3 L ’ echelle des valeurs. Les valeurs respectives qu’un individu 
attribue aux biens sont hierarchisees, certaines sont plus elevees et 
d’autres plus basses. Elles forment done une echelle, qui peut bien 
sur changer d’un moment a l’autre et d’une situation a l’autre. La 
place d’un bien sur cette echelle de valeurs s’explique selon Men- 
ger par un principe simple : un bien a d’autant plus de valeur pour 
un individu que le besoin qu’il permet de satisfaire est juge impor- 
tant par cet individu. En d’autres termes, l’individu hierarchise ses 
besoins en fonction de leur importance relative, puis il attribue - il 
impute - a chaque bien une valeur plus ou moins elevee qui cor- 
respond a 1’ importance plus ou moins grande des besoins qu’il 
permet de satisfaire. Ainsi, la hierarchisation des besoins conduit 
aussi a hierarchiser les biens susceptibles de les satisfaire. 
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Les besoins classes par ordre de preference par un individu 
sont des besoins concrets et non pas des categories abstraites de 
besoins. Meme si la categorie de besoin « nourriture » est placee 
plus haut que la categorie « divertissement » pour la survie biolo- 
gique de l’organisme, un individu dont les besoins concrets de 
nourriture sont deja correctement satisfaits peut conferer une plus 
grande importance a la satisfaction d’un besoin concret de divertis- 
sement qu’a la satisfaction d’un besoin concret supplementaire de 
nourriture : dans cette situation, 1’ individu attribuera davantage de 
valeur a un spectacle de divertissement (par exemple) qu’a une 
portion supplementaire de telle ou telle nourriture. 

1.2.4 La resolution du « paradoxe de la valeur ». Un bien a 
d’autant plus de valeur subjective pour un individu que les besoins 
qu’il lui permet de satisfaire sont juges importants par cet individu. 
Ce principe fondamental de 1’evaluation subjective des biens 
semble se heurter au fameux « paradoxe de la valeur » qui avait ete 
note par les economistes classiques (Smith 1976 [1776], p. 32-33). 
Si la valeur d’un bien est d’autant plus grande que les besoins qu’il 
satisfait sont importants, comment se fait-il que l’eau n’ait que tres 
peu de valeur alors que le diamant, qui ne satisfait aucun besoin 
vital, a une tres grande valeur ? II est beaucoup plus important de 
pouvoir etancher sa soif que de posseder un bijou en diamant. 
L’eau ne devrait-elle done pas avoir considerablement plus de va- 
leur que le diamant ? La reponse de Menger est que, dans les con- 
ditions habituelles de notre existence, l’eau est disponible en tres 
grande quantite. La valeur d’un verre d’eau est tres faible parce 
que si l’individu en etait prive, une grande quantite d’eau resterait 
disponible pour satisfaire son besoin d’eau (dans les situations de 
la vie courante). La quantite disponible de diamant est en revanche 
tres limitee, et la perte d’un diamant obligerait l’individu a renon- 
cer a satisfaire des besoins beaucoup plus importants que la perte 
d’un verre d’eau. Le principe fondamental de 1’evaluation subjec- 
tive n’est pas refute, mais au contraire confirme par cet exemple. 

1.2.5 Unite et stock. Le paradoxe de la valeur provient d’une con- 
fusion entre les concepts d’unite et de stock d’un bien. Lorsque 
l’on dit que « l’eau est beaucoup plus utile que le diamant et de- 
vrait done avoir beaucoup plus de valeur », on raisonne implicite- 
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ment sur la totalite du stock d’eau disponible pour l’humanite. Et il 
est vrai que si un individu devait choisir entre la totalite de l’eau 
potable disponible (stock d’eau) et la totalite des diamants dispo- 
nibles (stock de diamants), il choisirait l’eau et attribuerait done 
plus de valeur a celle-ci qu’au diamant. Or, en 1 ’occurrence, les 
individus n’ont pas a choisir entre la totalite des stocks de ces deux 
biens, mais entre des unites concretes de ces biens, comme le dit 
Menger, qui ne represented que de tres faibles quantites par rap- 
port a la totalite des stocks. Une explication correcte de 
l’attribution des valeurs doit partir des unites de bien concemees 
par les choix concrets auxquels sont confrontes les individus : 
quelle est la valeur pour tel individu a tel moment de telle unite de 
bien ? Pourquoi est-il dispose a echanger une unite de tel bien 
contre une unite de tel autre bien ? Pourquoi choisit-il d’employer 
une unite de tel bien d’ordre superieur dans telle ligne de produc- 
tion plutot que dans telle autre ? L’unite du stock de bien est done 
l’element de base de l’analyse de la satisfaction des besoins. 

La notion d’unite, tout comme celles de bien et de valeur, pre- 
sente une dimension subjective (Rothbard 1991 [1954], p. 118). 
Lorsque quatre clous sont necessaires pour accrocher une affiche 
au mur, l’unite de bien se compose d’un ensemble de quatre clous. 
L’unite prise en compte par l’individu depend de l’objectif pour- 
suivi et done de Paction entreprise. Cette consideration conduit 
aussi Rothbard a critiquer les modeles mathematiques standards 
dans lesquels l’unite de bien est consideree comme infmiment pe- 
tite pour pouvoir faire l’objet d’un calcul differentiel. L’action 
humaine ne porte jamais sur des infmiment petits, mais toujours 
sur des quantites « discretes » au sens mathematique du terme. 

1.2.6 La loi de Vutilite marginale. Les notions d’unite et de stock 
d’un bien conduisent a la loi de l’utilite marginale, que Bohm- 
Bawerk considere comme la principale loi de la theorie econo- 
mique. L’ expression utilite marginale a ete inventee par Wieser 
(1884) pour designer la valeur subjective d’une unite d’un stock de 
bien (le terme original en allemand Grenznutzen a ete traduit en 
1889 par marginal utility). Soit un individu qui possede un stock 
d’unites d’un bien : 

- les unites de ce stock sont par definition identiques aux yeux 
de l’individu, sans quoi elles representeraient pour lui des biens 
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differents ; 

- comme elles sont interchangeables, chacune de ces unites a 
pour l’individu la meme valeur subjective que chacune des autres ; 

- l’utilite marginale d’un bien est definie comme la valeur sub- 
jective d’une unite du stock de ce bien (si le stock se reduit a une 
seule unite, alors l’utilite marginale est egale a l’utilite totale) ; 

- loi de Vutilite marginale : l’utilite marginale d’un bien est 
1’ importance du besoin le moins urgent que l’individu compte sa- 
tisfaire avec une unite de son stock de ce bien ; 

- cette loi est une loi praxeologique au sens de von Mises 
(1985 [1949], p. 130) : ce n’est pas une loi observable, empirique, 
experimentale ou testable, mais une loi formelle et a priori de 
1’ action, necessairement vraie par definition meme des termes em- 
ployes. 

Bohm-Bawerk (1959 [1889], p. 143) illustre la loi de l’utilite 
marginale en reprenant un exemple de Menger, celui d’un fermier 
isole qui dispose apres sa recolte de cinq sacs de ble. Par ordre 
d’importance : le l er sac va servir a assurer son minimum de sub- 
sistance jusqu’a la prochaine recolte, le 2 e a accroitre la quantite de 
ses repas quotidiens pour le maintenir en bonne sante, le 3 e sera 
utilise pour nourrir des volailles qui lui donneront de la viande qui 
diversifiera ses repas, le 4 e servira a produire par distillation des 
boissons alcoolisees, et le 5 e a nourrir des animaux de compagnie. 
Les cinq sacs sont supposes identiques : ils contiennent la meme 
quantite de ble, sans aucune difference de qualite. Comme ils sont 
interchangeables, chacun d’eux a pour le fermier exactement la 
meme valeur que chacun des autres. Quelle est cette valeur ? Pour 
la determiner, il faut tout simplement se demander quelle est la 
satisfaction a laquelle le fermier choisirait de renoncer s’il etait 
prive de l’un d’eux. II est clair que si l’un des sacs etait detruit, il 
ne renoncerait pas a se nourrir. Il choisirait de renoncer a satisfaire 
le besoin le moins important, en 1 ’occurrence maintenir en vie ses 
animaux de compagnie. L’utilite marginale de son stock de ble 
correspond done a 1’ importance du « dernier » besoin qui serait 
satisfait avec une unite de son stock. 

1.2.7 Variation de stock et utilite marginale. Menger et Bohm- 
Bawerk illustrent l’effet des variations de stocks en approfondis- 
sant l’exemple du fermier isole. Supposons que ce fermier ne pos- 
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sede que quatre sacs de ble au lieu de cinq. La valeur de chaque 
sac augmenterait puisque le dernier besoin satisfait avec quatre 
sacs (boissons) est plus important que celui satisfait avec cinq sacs 
(animaux de compagnie). Inversement, s’il possedait six sacs au 
lieu de cinq, la valeur de chaque sac diminuerait puisqu’il attribue- 
rait le 6 e sac a un besoin moins important que celui de nourrir ses 
animaux de compagnie. II est clair que plus les sacs dont dispose le 
fermier sont nombreux, plus leur valeur subjective est faible ; 
moins ils sont nombreux, plus leur valeur est forte. Plus generale- 
ment et sous la condition « toutes choses egales par ailleurs » : si 
le stock d’un bien dont dispose un individu augmente, alors son 
utilite marginale (utilite d’une unite) diminue ; et si ce stock dimi- 
nue, alors son utilite marginale augmente. 

1.2.8 La mesure des valeurs. Dans les illustrations ou il expose sa 
theorie, Menger presuppose que les valeurs sont mesurables. II 
attribue a chaque bien un nombre qui represente sa valeur pour 
l’individu conceme, puis il additionne ces nombres pour definir la 
valeur totale de cet ensemble de biens pour 1’ individu. Wieser 
(1893 [1889]) adopte une conception plus simpliste encore, qui 
consiste a calculer la valeur totale du stock d’un bien par le produit 
du nombre d’unites du stock et de l’utilite marginale. Bohm- 
Bawerk (1959 [1889], p. 147) calcule lui aussi la valeur d’un stock 
en ajoutant les valeurs des biens qui le composent. Mais il critique 
a juste titre la procedure de Wieser : les unites du stock d’un meme 
bien sont attributes successivement a la satisfaction de besoins de 
moins en moins importants, et la somme de ces valeurs est done 
necessairement plus elevee que la somme des utilites marginales 
(puisque l’utilite marginale est la plus faible de ces valeurs). 

Von Mises (1980 [1912], p. 51-55) va operer une rupture defi- 
nitive dans l’ecole autrichienne, en affirmant que les valeurs sub- 
jectives ne sont pas mesurables. Elies sont une simple echelle ou 
gradation qui permet de dire que ce bien est place plus haut ou 
qu’il est place plus bas que cet autre bien, mais pas « de combien » 
il est plus haut ou plus bas. En d’autres termes, il est impossible 
d’ajouter des valeurs comme on ajoute des longueurs. Les valeurs 
subjectives peuvent seulement etre ordonnees, elles ne peuvent pas 
faire l’objet d’un calcul (von Mises 1985 [1949], p. 128) : il est 
impossible de connaitre la valeur d’un stock pour un acteur a partir 
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de celles de ses unites, ou de connaitre la valeur d’une unite a par- 
tir de celle d’un stock (sauf bien sur si le stock se limite a une 
seule unite). Von Mises a pris ici le parti de Cuhel (1907), qui 
n’etait pas membre de l’ecole autrichienne, contre celui de Bohm- 
Bawerk dans le debat qui a oppose ces demiers sur cette question 
(Hulsmann 2007, p. 218). Dans la terminologie standard, reprise 
par von Mises et par Rothbard, on dit que les valeurs subjectives 
constituent une representation ordinale, et non pas une mesure 
car din ale, des preferences entre les biens. 

1.2.9 Valeur et indifference. La microeconomie standard formalise 
les choix economiques en s’appuyant sur la notion de courbe 
d’ indifference (Pareto 1981 [1909], p. 168-169). Une courbe 
d’ indifference est l’ensemble des paniers de biens entre lesquels 
l’individu est indifferent, c’est-a-dire des paniers qui lui apportent 
exactement la meme satisfaction. Or, Rothbard (1991 [1954], 
p. 123) fait remarquer que 1’ indifference est incompatible avec 
l’action : agir, c’est choisir. Un individu est toujours en mesure de 
dire, entre deux biens differents, lequel a le plus de valeur pour 
lui : c’est celui qu’il prefere, c’est-a-dire celui qu’il choisirait de 
garder s’il devait renoncer a Pun des deux. Les valeurs subjectives 
definissent done selon lui un ordre strict entre les biens. 

1.2.10 La comparaison interpersonnelle des valeurs. Bohm- 
Bawerk termine son analyse de la loi de l’utilite marginale en af- 
firmant qu’une quantite donnee d’un certain bien a davantage de 
valeur pour un pauvre que pour un riche. En effet, nous dit-il, le 
riche dispose de beaucoup plus de biens que le pauvre, et le gain 
ou la perte d’un bien n’aura done que peu d’importance pour lui 
(faible valeur) alors qu’ils auront un fort impact sur la satisfaction 
des besoins du pauvre (forte valeur). 

Dans son ouvrage de reflexion sur l’analyse economique, for- 
tement influence par des economistes de l’ecole autrichienne 
comme Wicksteed et von Mises, Robbins (1947 [1932], p. 134- 
138) montre que cette application de la loi de l’utilite marginale est 
illegitime d’un point de vue scientifique (sur la source de ces con- 
siderations chez Cuhel 1907, voir Hulsmann 2007, p. 219). Car 
cette loi ne s’applique, en toute rigueur, qu’a un acteur unique : si 
son stock d’un bien augmente (par exemple sa quantite de mon- 
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naie), alors toutes choses egales par ailleurs la valeur d’une unite 
diminue. Mais cette loi ne permet pas de comparer les valeurs at- 
tributes aux unites de monnaie (par exemple) par un acteur a celles 
attributes par un autre acteur. II est done impossible de dtduire de 
cette loi qu’en taxant le riche et en subventionnant le pauvre, l’Etat 
augmentera la satisfaction globale de la socittt. Le choix d’optrer 
une redistribution plus tgalitaire des richesses doit s’appuyer sur 
certains postulats tthiques et ne peut pas se justifier scientifique- 
ment a partir de la loi de l’utilitt marginale. 

1.2.1 1 La preference pour le present. La relation entre les valeurs 
subjectives imputtes aux biens et l’tcoulement du temps est un 
prtlude aux thtories autrichiennes de la production, du capital et 
de l’inttret. Menger remarque qu’une satisfaction prtsente a gtnt- 
ralement plus d’importance pour un individu qu’une satisfaction 
similaire dans le futur (1976 [1871], p. 153-154). II donne a ce 
phtnomene de prtftrence pour le prtsent un fondement tmotion- 
nel que Ton peut considtrer comme tautologique : la peur de man- 
quer de biens est plus forte pour les ptriodes proches que pour les 
ptriodes plus tloigntes, mais ceci n’est autre que le phtnomene a 
expliquer. II foumit aussi une explication rationnelle un peu limi- 
tte, qui consiste a dire que la satisfaction des besoins futurs re- 
quiert ntcessairement la satisfaction prtalable des besoins pre- 
sents, car notre santt future peut etre gravement compromise par 
un trop grand sacrifice des besoins presents. En d’autres termes, il 
faut bien survivre dans le prtsent et le futur proche si Ton veut 
pouvoir btntficier de la satisfaction des besoins plus lointains. Par 
imputation, on peut en dtduire qu’en gtntral un bien prtsent a 
plus de valeur que le meme bien disponible dans le futur, et c’est 
exactement en ces termes que Bohm-Bawerk (1959 [1889], p. 259) 
va formuler le principe qui se trouve au fondement de sa thtorie de 
l’inttret. II explique cette prtftrence pour le prtsent par trois 
causes : 

(1) les individus qui estiment etre moins bien pourvus dans le 
prtsent qu’ils ne le seront dans le futur attribuent plus de valeur 
aux biens presents, cela est tvident ; mais ceux qui se trouvent 
dans la situation inverse (mieux pourvus dans le prtsent que dans 
le futur) peuvent en gtntral transftrer leurs ressources prtsentes 
vers le futur, et done prtftreront eux aussi les biens presents aux 
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biens futurs. 

(2) Les individus sous-estiment systematiquement leurs satis- 
factions futures par rapport a leurs satisfactions presentes, a cause 
de l’incertitude de l’avenir (on n’est meme pas sur d’etre encore 
vivant pour profiter des satisfactions futures) et a cause d’un de- 
faut de volonte (lorsque la tentation de profiter du moment present 
est trop forte) ; cette explication est aussi celle de Wieser (1893 
[1889], p. 17), qui evoque le conflit entre la pulsion et la raison. 

(3) Disposer d’un facteur de production dans le present est tou- 
jours prefere a en disposer dans le futur, car ce facteur contribue a 
produire des quantites de biens de consommation d’autant plus 
grandes qu’il est utilise dans un processus de production plus long 
(voir §4.1.8). 

Fetter (1915, p. 240), l’un des principaux successeurs de 
Bohm-Bawerk sur ce theme, retient lui aussi l’explication par 
l’incertitude de l’avenir, ainsi qu’une explication biologique - 
mais qui semble tautologique - selon laquelle « l’impulsion a re- 
chercher la gratification immediate est profondement enracinee 
dans la nature biologique de l’homme ». 

1.2.12 La loi de la preference temporelle. Von Mises est le pre- 
mier a avoir enonce la loi de la preference temporelle comme un 
principe de pure logique de Faction (un principe praxeologique), 
debarrasse de toute consideration biologique ou psychologique : 
« La satisfaction d’un besoin dans un avenir rapproche est, toutes 
choses egales d’ailleurs, preferee a la meme dans un avenir dis- 
tant » (1985 [1949], p. 508). Sa demonstration (par l’absurde) est 
la suivante. Imaginons une suite d’intervalles de temps entre les- 
quels la condition « toutes choses egales par ailleurs » est respec- 
tee. Si l’on suppose que Facteur choisit de ne pas consommer ce 
bien lors du l er moment, alors il n’y a aucune raison, puisque 
toutes choses sont egales par ailleurs, qu’il le consomme lors du 2 e 
moment, ni lors du 3 e , et ainsi de suite : Facteur ne consommera 
jamais le bien, ce qui est absurde. II le consommera done necessai- 
rement lors du l er moment. 

La formulation misesienne de cette loi permet de rendre 
compte de ses exceptions apparentes. Lorsque par exemple un ac- 
teur situe en hiver prefere un stock de gla 9 ons Fete suivant a un 
stock immediatement disponible, il compare des biens differents : 
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la glace etant abondante en hiver et rare en ete, la condition 
« toutes choses egales par ailleurs » n’est evidemment pas respec- 
tee et la loi de la preference temporelle ne s’applique pas. 


1.3 La valeur des facteurs de production 

1.3.1 Le principe d ’imputation. Pour Menger, les facteurs de pro- 
duction, c’est-a-dire les biens d’ordre superieur, acquierent leur 
valeur selon le meme principe que les biens de consommation, a 
savoir en fonction de l’importance que l’individu leur attribue du 
point de vue de la satisfaction de ses besoins. Mais, par definition, 
un bien d’ordre superieur ne satisfait pas directement les besoins. 
II participe d’abord a un processus de production qui donne nais- 
sance a des biens d’ordre inferieur, et finalement des biens d’ordre 
1 (biens de consommation). Le bien d’ordre superieur ne peut done 
avoir de la valeur que si ces biens d’ordre inferieur ont eux aussi 
de la valeur. En effet, s’ils n’en avaient pas - s’ils n’avaient pas 
d’importance pour l’individu -, alors le bien d’ordre superieur qui 
est utilise pour les produire ne pourrait pas non plus en avoir. 
Comme, en outre, le processus de production prend du temps, au 
moment ou l’individu impute une valeur au bien d’ordre superieur, 
ces biens d’ordre inferieur n’existent pas encore et leur valeur au 
moment de leur apparition doit etre anticipee. Menger en conclut 
logiquement que la valeur des biens d’ordre superieur est « deter- 
minee par la valeur anticipee des biens d’ordre inferieur a la pro- 
duction desquels ils contribuent » (1976 [1871], p. 150). 

Bohm-Bawerk (1959 [1889], p. 170) prend l’exemple de 
groupes de facteurs de production G 4 , G 3 et G 2 utilises au cours 
d’etapes successives pour produire un bien final Z : 


G4 

I 

G 3 

I 

G2 

I 

Z 
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Si Ton suppose que ces groupes de facteurs sont irrempla9ables 
(non substituables) et specifiques (ils ne peuvent pas servir a pro- 
duce un bien autre que Z ), et si Ton neglige la duree du processus 
de production (pour eviter la complication due a la preference pour 
le present), alors tous ces groupes ont pour l’individu la meme va- 
leur que le bien produit. Par imputation, le bien Z confere sa valeur 
au groupe de facteurs G2 (prive de G 2 , l’individu serait prive de la 
satisfaction correspondant a Z), le groupe G 2 confere sa valeur au 
groupe de facteurs G3 (prive de G3, l’individu serait prive de la 
satisfaction correspondant a G2), etc. 

D’apres le principe menguerien de l’imputation, un bien re<?oit 
done sa valeur, non pas de ses biens d’ordre superieur (biens qui 
servent a le produire) mais au contraire de ses biens d’ordre infe- 
rieur (qu’il contribue a produire). Ce principe constitue l’un des 
traits les plus importants et les plus profonds de la revolution autri- 
chienne. II s’oppose radicalement a toutes les theories qui vou- 
draient expliquer la valeur des biens par celle des facteurs qui ont 
servi a les produire. En particulier, les efforts ou les sacrifices - 
parfois appeles les « couts reels » - qui ont ete consentis pour pro- 
duire un bien ne lui conferent d’apres Menger pas la moindre va- 
leur, puisque seule sa capacite a satisfaire directement ou indirec- 
tement des besoins (fiiturs) peut expliquer sa valorisation subjec- 
tive. 

1.3.2 La valeur des facteurs complementaires. Compte tenu de la 
necessaire complementarity entre les facteurs de production, on 
peut se demander s’il est possible pour l’acteur d’evaluer ces biens 
separement les uns des autres. La reponse apportee par Menger est 
positive : la valeur d’un facteur de production correspond, comme 
celle d’un bien de consommation, a l’importance des besoins aux- 
quels l’individu devrait renoncer s’il etait prive de ce facteur. 
Menger remarque que si ce facteur est rempla9able, l’individu 
pourra reduire la perte de satisfaction - mais pas la supprimer - en 
reorganisant la production, e’est-a-dire en repartissant differem- 
ment les facteurs entre les lignes de production. Pour approfondir 
le raisonnement, plusieurs cas doivent done etre distingues selon 
que le facteur est rempla9able (substituable) ou non, et selon que 
ses complements sont convertibles ou non. 

Inspirons nous de l’analyse de Bohm-Bawerk (1959 [1889], 
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p. 162-163), plus detaillee et plus systematique que celle de Men- 
ger, et considerons trois facteurs A, B et C complementaires que 
Pindividu choisit d’appliquer a la production d’un bien de con- 
sommation Z (nous pouvons par exemple imaginer que A est une 
lampe de poche, B la pile de cette lampe, et C le travail pour mettre 
la pile dans son emplacement). Ces facteurs sont utilises ensemble 
pour effectuer le processus de production : 

ABC 

\ 1 >/ 

Z 

Pour determiner la valeur du bien A , supposons que Pindividu 
en soit prive. 

l er cas : A est irremplagable, c’est-a-dire qu’aucun autre bien 
ne peut lui etre substitue. Si B et C sont specifiques (ne peuvent 
etre utilises que dans ce processus), alors la perte du bien A prive B 
et C de toute valeur, et l’acteur subit la perte de satisfaction maxi- 
male qui correspond a la perte du bien de consommation Z produit 
grace a ce trio. Si, en revanche, B et C sont convertibles (peuvent 
etre utilises dans d’autres processus), alors la perte du bien A ne 
prive pas B et C de valeur puisque ces demiers peuvent etre reutili- 
ses dans d’autres processus oil ils contribuent a produire d’autres 
biens de consommation, et done a reduire la perte de satisfaction 
par rapport au cas precedent. 

2 e cas : A est remplagable, c’est-a-dire qu’un bien D possede 
par l’acteur peut lui etre substitue (a la limite, l’acteur pourrait 
reaffecter certains de ses facteurs a la production d’un nouveau 
bien A). Si B et C sont specifiques , alors l’acteur a le choix entre 
(a) retirer le bien D du processus ou il aurait ete affecte et le substi- 
tuer a A (c’est-a-dire remplacer la combinaison ABC par la combi- 
naison DBC), et (b) ne pas remplacer le bien A et utiliser le bien D 
comme initialement prevu, auquel cas B et C perdent toute valeur ; 
il choisit celle de ces deux possibilites qui minimise la diminution 
de satisfaction due a la perte de A. Si B et C sont convertibles, 
l’acteur a deux possibilites : (a) substituer le bien D au bien A, (b) 
ne pas operer de substitution et reaffecter les biens B et C a 
d’autres processus de production ; comme precedemment, il choi- 
sit l’option qui lui fait perdre le moins de satisfaction. 



40 


Renaud Fillieule 


Les cas ou le bien A est rempla 9 able et oil les biens B ou C sont 
convertibles sont plus favorables a l’acteur puisqu’ils lui offrent 
davantage de possibility pour attenuer sa perte de satisfaction s’il 
est prive de A. 

1.3.3 Proportions fixes ou variables des facteurs. Le raisonnement 
precedent a ete conduit implicitement jusqu’ici dans un cas de 
proportions fixes : ABC produisent, dans ces proportions, un bien 
Z, 2A2B2C produisent deux biens Z, 3A3B3C produisent trois 
biens Z, etc., les biens A, B et C devant toujours etre combines 
dans la merae proportion pour que le processus de production 
puisse avoir lieu. Menger montre que le raisonnement peut aussi 
etre conduit dans le cas ou les proportions sont variables , c’est-a- 
dire quand le bien de consommation Z peut etre produit avec des 
proportions differentes des biens A, B et C. Si l’individu a par 
exemple choisi d’affecter 3 A, 5 B et 4 C a la production d’unites du 
bien Z, alors en perdant une unite de A, et meme si B et C sont 
specifiques, le processus de production peut etre effectue en com- 
binant 2 A, 5 B et 4C. La production du bien de consommation Z 
s’en trouve neanmoins reduite et la valeur de l’unite de A - l’utilite 
marginale de A - correspond a l’importance pour l’individu des 
besoins qu’il ne peut plus satisfaire a cause de cette baisse de la 
production (on peut bien sur imaginer des cas plus complexes si 
les biens B et C sont convertibles). 

1.3.4 Imputation et facteurs convertibles. Menger a enonce et de- 
montre le principe d’imputation de la valeur des produits vers leurs 
facteurs, mais il revient a Wieser (1884, 1893 [1889]) d’avoir 
montre comment il s’applique dans le cas tres important oil les 
facteurs sont convertibles. En effet, si un facteur est specifique, 
c’est-a-dire ne peut etre utilise que dans un seul type de processus 
et dans aucun autre, il est facile de conclure qu’il re 9 oit sa valeur 
de celle des besoins qu’il permet de satisfaire. Bohm-Bawerk nous 
le fait comprendre avec l’exemple du vignoble de Tokay : ce n’est 
pas parce que ce vignoble (bien specifique) a une grande valeur 
que le vin qu’il produit a une grande valeur, mais au contraire 
parce que ce vin a une grande valeur que son vignoble en a une 
aussi. Si le principe d’imputation s’applique sans difficult^ au cas 
des biens specifiques, celui des biens convertibles est plus delicat. 
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Considerons un groupe de facteurs G qui permet de produire le 
bien X, mais aussi le bien Y et le bien Z. Supposons que l’acteur 
possede trois unites de G et qu’il decide de les affecter respective- 
ment a la production d’un bien X, d’un bien Y et d’un bien Z : 


G 

G 

G 

i 

i 

i 

X 

Y 

Z 

(Valeur : 5) 

(Valeur : 7) 

(Valeur : 12) 


Supposons maintenant que la valeur du bien Z soit la plus ele- 
vee, et attribuons-lui arbitrairement le nombre 12 ; la valeur du 
bien X est la plus faible, attribuons-lui le nombre 5 ; la valeur de Y 
est intermediate, egale a 7. La valeur d’une unite de G est 5, 
puisque si l’individu en est prive il choisira de produire Yet Z avec 
ses deux unites restantes de facteurs, et renoncera a la satisfaction 
la plus faible, c’est-a-dire celle obtenu grace au bien X et de valeur 
egale a 5. 

Si la valeur du produit Z est 12 et que celle de son facteur G est 
5, le principe d’imputation n’est-il pas contredit ? Non, car la va- 
leur de Z n’atteint 12 que lorsque les trois processus de production 
(G —*■ X, G — ► Y, G — ► Z) ont ete effectues, c’est-a-dire lorsque les 
unites de G n’existent plus et n’ont done plus aucune valeur pour 
l’individu. Mais lorsque ce dernier vient de produire le bien Z et 
qu’il lui reste deux unites de G , la valeur de Z est egale a 5. En 
effet, s’il est prive de Z il utilisera ses deux unites restantes de G 
pour produire Y et un nouveau Z, et ne devra done renoncer qu’a la 
valeur de X : la valeur du produit Z (= 5) est bien egale a la valeur 
de son facteur G (= 5). 

On pourrait avoir 1’ impression que le facteur G impose sa va- 
leur 5 au produit Z. Mais 1’ analyse montre que le bien G re^oit, en 
fin de compte, sa valeur des biens de consommation qu’il sert a 
produire, en l’occurrence du bien X. Le principe d’imputation est 
done respecte dans le cas des facteurs convertibles, et l’attribution 
de la valeur s’opere la aussi des produits vers leurs facteurs, meme 
si elle emprunte un chemin detoume. Comme l’ecrit Bohm- 
Bawerk, les facteurs convertibles « refletent » la valeur qu’ils re- 
9 oivent de leur produit marginal sur leurs autres produits (1959 
[1889], p. 176). 
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1.3.5 Le cout d’ opportunity. Bohm-Bawerk (1959 [1884], p. 185) 
prend l’exemple d’un individu qui utilise un groupe de facteurs F 
pour produire un bien Z. Que lui a « coute » ce bien Z ? Ou en 
d’autres termes : quel est le sacrifice qu’il a du consentir pour ob- 
tenir Z ? Le cout « direct » est evident, nous dit Bohm-Bawerk, 
puisque pour obtenir le bien Z l’individu a du sacrifier les facteurs 
F. Mais que signifie ce sacrifice du point de vue subjectif ? Pour le 
savoir, il faut determiner a quelle satisfaction ou valeur l’individu 
a du renoncer pour avoir Z. S’il n’avait pas produit Z, il aurait uti- 
lise les facteurs F pour produire un autre bien Y (ce qui suppose 
implicitement que ces facteurs sont convertibles) : 

F 

s \ 

(Y) Z 

L’obtention du bien Z a done conduit l’individu a sacrifier la 
satisfaction que lui aurait procuree le bien Y : ce cout « indirect », 
comme le nomme Bohm-Bawerk, est de nature subjective et sera 
appele ulterieurement le « cout d’opportunite ». Si les facteurs F 
sont purement specifiques et ne peuvent done pas servir a produire 
un bien autre que Z, alors leur cout d’opportunite est nul puisqu’ils 
n’ont aucun usage altematif. Seuls les biens convertibles sont des 
biens « couteux » puisque leur utilisation dans tel processus ou tel 
autre necessite un choix et done un sacrifice. Pour von Mises 
(1985 [1949], p. 306), toute action vise a atteindre un profit psy- 
chique, c’est-a-dire un ecart positif entre la valeur de l’objectif 
poursuivi et son cout d’opportunite, entre la valeur du bien produit 
(Z) et celle de l’usage altematif des moyens qui ont servi a le pro- 
duire (f)- 

Thirlby (1981 [1946], p. 138-141) resume cette theorie du cout 
d’opportunite subjectif en disant que lorsqu’un acteur est face a 
une alternative entre deux actions, le choix de l’une au detriment 
de l’autre lui coute ce qu’il aurait obtenu en effectuant cette autre 
action. Ce cout n’est pas constitue par des biens, et en particulier il 
ne consiste pas en des sommes de monnaie depensees de telle ou 
telle faqon. Il est subjectif puisqu’il n’est connu que par l’acteur 
lui-meme, et depend des options envisagees par celui-ci. Comme il 
n’est pas omniscient, de nombreuses options lui sont inconnues et 
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n’interviennent done pas dans ses choix : un changement de situa- 
tion ou la decouverte de nouvelles options peut l’amener a devoir 
choisir, et done a subir de nouveaux couts. Le cout est « ephe- 
mere » en ce sens que des que Taction est effectuee il n’a plus la 
moindre importance pour l’acteur qui va faire face a de nouvelles 
alternatives et done a de nouveaux couts. Aussi longtemps qu’une 
decision de production se deroule selon le plan prevu, elle ne ne- 
cessite aucun choix et Facteur ne subit plus de cout subjectif, 
meme s’il est amene a depenser - e’est-a-dire a detruire au cours 
du processus - toutes sortes de ressources. 




Chapitre 2 
ECHANGE ET PRIX 


La troisieme grande contribution de Menger, qui constitue une 
application de sa theorie de la valeur, est une theorie de l’echange. 
Elle permet d’expliquer pourquoi les individus echangent des 
biens, selon le principe de la double inegalite des valeurs, et com- 
ment se determinent les taux d’echange, c’est-a-dire les prix. II 
reviendra a ses successeurs, et d’abord a Bohm-Bawerk (1959 
[1889]), d’elaborer une theorie du systeme des prix qui reinterprete 
la vieille « loi des couts » des economistes classiques dans le cadre 
entierement renouvele du principe d’ imputation, en expliquant les 
couts par les prix et non plus les prix par les couts. Les apports de 
l’ecole americaine, en particulier ceux de Clark (1899) sur les 
changements dynamiques et ceux de Knight (1921) sur le profit, 
seront integres par von Mises (1985 [1949]) a la theorie autri- 
chienne du systeme des prix. Celle-ci differe en profondeur, aussi 
bien de la theorie de l’equilibre partiel que de celle de l’equilibre 
general, et elle transcende la distinction standard entre microeco- 
nomie et macroeconomie. 


2.1 La theorie de I’echange 

2.1.1 Les formes d' interaction sociale. Dans son traite, Menger ne 
considere qu’une seule forme de circulation des biens entre les 
individus, a savoir l’echange. Von Mises (1985 [1949]), en re- 
vanche, elabore un cadre general qui distingue l ’action autistique 
d’une part, et les relations de cooperation d’autre part, elles-memes 
divisees en deux categories, les relations contractuelles et les rela- 
tions hegemoniques : 

(1) une action autistique ne vise aucune reciprocite et 
s’accomplit, soit dans l’isolement, soit sans attendre en retour un 
bien de la part d’autrui (c’est l’exemple du don ) ; 

(2) la relation contractuelle est celle de / ’echange, dans laquelle 
un acteur cede volontairement un bien a un autre acteur, en vue 
d’obtenir un bien volontairement cede par ce dernier ; 

(3) la relation hegemonique est une relation asymetrique dans 
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laquelle un acteur decide, sous une contrainte qui peut aller jusqu’a 
la violence physique, d’obeir aux ordres d’un autre acteur ou 
groupe, sans contrepartie definie et acceptee par avance. Von 
Mises cite comme exemples de liens hegemoniques les relations 
entre un Etat et ses citoyens, entre les parents et leurs enfants, 
entre le seigneur et ses serfs, entre le maitre et ses esclaves. 

2.1.2 L ’explication de l’ echange. Menger commence par analyser 
le type d’echange le plus simple, dans lequel les avantages mutuels 
sont les plus frappants, qui est celui ou un acteur dispose d’une 
quantite surabondante (excedant ses besoins) d’un bien A mais pas 
de bien B, et ou un autre acteur dispose d’une quantite surabon- 
dante d’un bien B mais pas de bien A. Si le premier cede au second 
ses unites excedentaires du bien A, et si le second cede au premier 
ses unites excedentaires du bien B, alors chacun d’eux pourra 
grace a cet echange ameliorer la satisfaction de ses besoins sans 
subir de sacrifice (sauf ceux directement lies a 1 ’echange lui- 
meme, qui seront evoques plus bas). 

En general, cependant, 1 ’echange impose un sacrifice aux ac- 
teurs car ils auraient pu satisfaire certains de leurs besoins grace 
aux unites cedees. S’ils choisissent dans ce cas de proceder a 
l’echange, c’est parce que les unites re 9 ues leur permettent de sa- 
tisfaire des besoins qu’ils estiment plus importants que ceux aux- 
quels ils doivent renoncer en cedant des unites de leur bien initial. 
En d’autres termes, pour chacun des deux participants a l’echange, 
le bien re?u a une valeur subjective superieure a celle du bien cede. 
Menger enonce les trois conditions qui doivent etre reunies pour 
que deux acteurs precedent a un echange : 

(1) ils sont informes de la situation (chacun sait ce que 1’ autre 
veut echanger), 

(2) ils peuvent effectuer le transfert de biens (il n’y a pas 
d’obstacle physique ou legal a l’echange), 

(3) chacun d’eux attribue davantage de valeur au bien re<?u 
qu’au bien cede (principe de « double inegalite des valeurs », selon 
1 ’expression de Rothbard). 

Si une seule de ces trois conditions n’est pas remplie, alors 
l’echange - le transfert volontaire des biens - n’a pas lieu. La con- 
dition (3) montre que l’echange s’explique tout simplement par le 
fait que les acteurs recherchent une satisfaction plus complete de 



L’ecole autrichienne d’economie 


47 


leurs besoins. Elle montre aussi qu’il n’y a pas d’egalite des va- 
leurs subjectives dans l’echange : les gens n’echangent pas des 
biens de meme valeur (subjective), mais au contraire des biens 
dont les valeurs sont differentes. Si les valeurs etaient egales, ils 
n’auraient aucune raison de proceder a 1’ echange. 

2.1.3 L ’echange a prix fixe. Menger etudie les limites de l’echange 
dans le cas tres simple ou le prix entre les deux biens echanges est 
fixe. Soit un individu qui possede un stock d’unites d’un bien A et 
un autre individu un stock d’unites d’un bien B. Supposons que ces 
unites s’echangent au prix de une contre une, et que ces individus 
decident de commencer a proceder a des echanges. Au fur et a 
mesure que cette serie d’ echanges se deroule, le stock de A du 
premier individu diminue et son stock de B augmente, et la situa- 
tion est inverse pour le second individu. D’apres la loi de l’utilite 
marginale : pour le premier individu l’utilite marginale de A aug- 
mente et celle de B diminue, et pour le second l’utilite marginale 
de A diminue et celle de B augmente. L’echange se poursuit aussi 
longtemps que, pour chacun des deux individus, l’utilite marginale 
du bien cede reste inferieure a celle du bien re?u. Si les stocks sont 
suffisamment importants de part et d’autre, il arrive un moment 
ou, pour l’un des deux acteurs, l’utilite marginale du bien cede 
finit par depasser celle du bien re?u (si son stock est faible, l’acteur 
peut avoir cede tout son stock avant d’avoir atteint sa limite de 
1’ echange). Or, un tel echange n’apporterait aucun surcroit de va- 
leur a cet acteur, qui decide done de ne pas l’effectuer. L’echange 
trouve alors sa limite et il s’arrete la, meme si l’autre acteur sou- 
haite continuer les transferts d’unites. 

2.1.4 Echange et maximisation de la valeur. Le cas precedent peut 
etre generalise a l’echange avec plusieurs autres biens, de fagon a 
comprendre comment un individu retire la plus grande satisfaction 
possible de ses ressources. Soit un individu qui possede un stock 
d’un bien A (ressources), et qui peut substituer a ses unites du bien 
A, par 1’ echange ou la production (peu importe ici), des unites 
d’autres biens B, C et D. Les taux d’echange entre ces biens sont 
supposes fixes au taux de 1 contre 1 : \A «-> \B, l A <-> ICet \A 
ID. L’individu va pouvoir augmenter la satisfaction qu’il retire de 
ses ressources en procedant a des echanges successifs entre ses 
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unites de A et les unites de B, C et D. II commencera par 1’ echange 
qui lui rapporte le plus de satisfaction contre une unite de A, puis, 
compte tenu des nouvelles utilites marginales, a nouveau l’echange 
qui lui apporte le plus de satisfaction, et ainsi de suite. Au fur et a 
mesure que se deroulent les echanges successifs, l’utilite marginale 
de A augmente et celles respectivement de B, C et D diminuent, 
par application de la loi de l’utilite marginale. Lorsqu’arrive le 
point oil plus aucun echange n’est avantageux, les utilites margi- 
nales de A, B, C et D se trouvent aussi proches les unes des autres 
qu’elles peuvent l’etre pour cet individu. Si les biens etaient infi- 
niment divisibles, on aboutirait a l’egalite des utilites marginales, 
mais compte tenu de l’indivisibilite des biens l’egalite n’est jamais 
atteinte et il subsiste des differences entre les utilites marginales 
(Bohm-Bawerk 1959 [1889], p. 173). 

Les economistes neo-classiques standards ont developpe des 
formalisations mathematiques poussees de l’optimisation de la 
valeur subjective dans l’echange (c’est la theorie du consommateur 
presentee dans tous les manuels). Mais il faut remarquer que ces 
exemples d’echanges a prix fixes sont assez artificiels car ils sup- 
posent que les preferences subjectives font face a des prix preexis- 
tants, alors que, comme on le verra, les prix sont en fait determines 
par les preferences subjectives et les choix de 1 ’ensemble des indi- 
vidus (voir § 2.2.15). 

2.1.5 Productivity et couts de V echange. L’echange est productif, 
il est createur de richesses, au meme titre qu’un accroissement du 
nombre d’unites d’un bien materiel, puisqu’il permet aux individus 
de mieux satisfaire leurs besoins. Les professions qui servent 
d’intermediaires dans les echanges sont done elles aussi produc- 
tives, tout comme les professions agricoles ou industrielles. Cette 
conception de Menger concemant la productivity de l’echange 
repose bien sur sur une analyse en termes de valeurs subjectives. 
Une analyse purement objective conduirait a la conclusion erronee 
que l’echange ne cree aucune richesse puisque les biens qui sont 
echanges existaient deja, toute la richesse etait « deja la ». Or, 
comme leurs preferences ne sont connues que par les acteurs eux- 
memes, et peuvent changer d’un instant a l’autre, seule une ana- 
lyse subjectiviste permet d’apprehender correctement la producti- 
vite de l’echange. 
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Menger montre ensuite que Pechange impose toujours des sa- 
crifices, et parmi ces couts - que Pon nomme aujourd’hui les couts 
de transaction - il compte le temps pris pour effectuer la transac- 
tion, les assurances, les commissions. II compte aussi des couts qui 
devraient plutot etre consideres comme des couts de production : 
les couts de transport, les couts d’emballage et de stockage, et les 
droits de douane et autres impots sur les echanges. II est evident 
que Pechange ne sera effectue que si, pour les deux participants, 
les avantages surpassent les couts. 

2.1.6 Valeur d’ usage et valeur d’echange. Pour un individu isole, 
les biens ne peuvent contribuer a la satisfaction des besoins que 
d’une seule fa£on : par leur utilisation directe. Mais lorsque 
Pechange devient possible, l’individu peut, soit utiliser le bien lui- 
meme, soit Putiliser pour se procurer un autre bien en echange. 
L’utilisation directe permet de satisfaire des besoins dont la valeur 
(subjective) est definie par Menger comme la valeur d ’usage du 
bien. En cedant son bien, Pindividu peut satisfaire, grace au bien 
re£u en echange, des besoins dont la valeur (subjective) la plus 
elevee est definie par Menger comme la valeur d 'echange du bien 
initialement possede. 

II existe des biens qui ont une valeur d’usage mais pas de va- 
leur d’echange, par exemple une photo de famille. Inversement, et 
ce cas est beaucoup plus repandu dans un systeme economique 
developpe, il existe des biens qui ont une valeur d’echange mais 
pas de valeur d’usage, comme par exemple le stock de lunettes de 
vue possede par un opticien. Enfin, des biens ont a la fois une va- 
leur d’usage et une valeur d’echange, et dans ce cas la valeur du 
bien pour Pindividu qui le possede est tout simplement la plus ele- 
vee des deux. L’individu decide d’echanger si la valeur d’echange 
de son bien est superieure a sa valeur d’usage, c’est-a-dire si les 
besoins qu’il peut satisfaire avec le bien obtenu par Pechange sont 
plus importants pour lui que ceux qu’il satisferait avec le bien qu’il 
cede. Si la valeur d’usage est la plus haute, alors il conserve son 
bien pour Putiliser lui-meme. D’un moment a l’autre, si les prefe- 
rences ou les stocks de l’acteur se modifient, alors ce que Menger 
appelle le « centre de gravite » d’un bien peut changer, c’est-a-dire 
que sa valeur d’echange peut passer au-dessus, ou au contraire au- 
dessous, de sa valeur d’usage. 
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2.1.7 Echange et division du travail. Soit deux acteurs qui produi- 
sent les biens de consommation A et B. S’ils ont la possibility 
d’echanger une partie de leur production, ils ont interet, pour ac- 
croitre leur consommation, a se specialiser chacun dans la produc- 
tion de Pun des deux biens, c’est-a-dire a se consacrer a produire 
uniquement ce bien. Cette efficacite productive de la division du 
travail est evidente si Pun des individus est plus efficace pour pro- 
duire A et l’autre pour produire B (loi des avantages absolus). 
Comme Ricardo (1951 [1817]) Pa montre dans sa theorie du 
commerce international, la division du travail est avantageuse 
meme dans le cas ou Pun des deux acteurs est plus efficace que 
l’autre dans les deux activites : Pacteur le plus efficace a interet a 
se specialiser dans 1 ’activity ou sa superiority productive est la plus 
forte. Cette loi des avantages comparatifs sera rebaptisee loi 
dissociation par von Mises. Ainsi, la possibility d’echanger per- 
met la division du travail, qui permet a son tour Paccroissement de 
la production et le developpement des echanges (Rothbard 1962, 
p.80-81). La specialisation sera d’autant plus complete que 
Pacteur peut s’attendre a echanger une plus grande part de sa pro- 
duction : selon Pexpression celebre d’Adam Smith, « la division 
du travail est limitee par Petendue du marche ». 

2.1.8 Marchandises et « echangeabilite ». Dans le systeme eco- 
nomique le plus elementaire, le ou les individus produisent des 
biens pour eux-memes, c’est-a-dire pour leur consommation per- 
sonnelle. Lorsque le systeme se complexifie grace a Pechange et a 
la division du travail, les individus commencent a produire pour 
autrui en vue d’obtenir en echange des biens produits par les 
autres. Mais ils ne produisent que sur commande de leurs clients, 
lorsqu’ils sont (presque) surs de pouvoir effectuer cet echange au 
terme du processus de production. Enfin, dans la forme developpee 
du systeme d’echanges, les acteurs produisent des marchandises, 
c’est-a-dire des biens qu’ils tiennent prets, a la disposition 
d’acheteurs eventuels. Les producteurs n’ont pas attendu d’etre 
stirs d’avoir un client, ils ont mene a son terme le processus de 
production et stockent ces biens produits - ces marchandises - 
dans l’attente que des clients viennent les acheter (Menger 1976 
[1871], p. 238). 

La notion de marchandise, comme celles de valeur et de bien, 
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doit etre apprehendee dans le cadre subjectiviste : elle n’est pas 
une propriete objective des biens, mais une relation entre les indi- 
vidus et les biens. Menger prend Pexemple d’un chapelier qui de- 
cide de conserver l’un des chapeaux de son stock pour son usage 
personnel : ce chapeau perd des cet instant son caractere de mar- 
chandise pour devenir un bien de consommation. Ainsi, des qu’une 
marchandise arrive entre les mains de son utilisateur final, elle 
n’en est plus une et devient un bien de consommation. 

L ’echangeabilite (en anglais : marketability) d’une marchan- 
dise est la capacite de cette marchandise a pouvoir etre vendue, 
c’est-a-dire echangee contre d’autres biens. Cette echangeabilite 
sera plus ou moins forte en fonction du plus ou moins grand 
nombre d’acheteurs potentiels, de la plus ou moins grande mobilite 
de la marchandise, de sa plus ou moins forte valeur, de l’extension 
plus ou moins grande de la zone geographique et de la periode de 
temps ou elle peut etre vendue, de 1’ organisation plus ou moins 
efficace des marches, etc. Ainsi, un stock de ble a beaucoup plus 
d’ « echangeabilite » qu’un stock de fourrure, puisqu’il interesse 
beaucoup plus de gens, dans des zones et periodes plus etendues, 
et qu’il s’echange sur des marches mieux organises. 

2.1.9 Du troc a I’echange monetaire. L’echange prend tout 
d’abord la forme du troc, dans lequel les individus cherchent a 
obtenir, en echange du bien qu’ils cedent, un bien qu’ils utiliseront 
directement eux-memes, soit pour le consommer, soit pour pro- 
duce d’autres biens. Comme le note Menger, ce type d’echange se 
heurte a des limites etroites, car chaque individu doit trouver un 
partenaire qui possede exactement ce que veut 1’ individu et qui 
souhaite exactement ce qu’il propose. Cette double coincidence 
des besoins sera difficile a realiser, surtout pour les biens ayant 
une faible echangeabilite comme par exemple les biens indivi- 
sibles de grande taille. Le proprietaire d’un cheval, qui souhaite 
l’echanger contre des outils et de la nourriture aura de grandes 
difficultes a trouver un partenaire qui, non seulement possede tout 
ce qu’il desire, mais en outre souhaite l’echanger contre ce cheval. 
La difficulte du troc, c’est-a-dire de l’echange direct, devient alors 
presque insurmontable. 

II existe neanmoins un moyen de contoumer cette difficulte en 
recourant a I’echange indirect. Le possesseur du cheval, s’il ne 
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trouve pas de partenaire direct pour echanger, peut en effet essayer 
d’atteindre par un chemin detoume les individus qui possedent les 
biens qu’il recherche. II lui faut pour cela essayer de ceder son 
cheval contre des biens qui ont davantage d’echangeabilite. En 
effet, meme si ces biens ne lui sont pas directement utiles, ils ont 
plus de chances d’etre demandes par les individus qui possedent 
les outils et la nourriture qui l’interessent. S’il parvient a se procu- 
rer des biens a forte echangeabilite, il se sera rapproche de son 
objectif initial, puisqu’il lui sera plus facile de les echanger a leur 
tour contre les biens qu’il recherchait au debut. II aura ainsi deblo- 
que une situation qui ne trouvait pas d’issue par l’echange direct. 

Comme chaque acteur a interet a ceder ses biens contre des 
biens plus « echangeables », cette procedure d’echange indirect va 
se generaliser. Elle va permettre d’intensifier la division du travail, 
mais elle va aussi conferer aux biens les plus « echangeables » du 
systeme economique un surcroit de demande, car ils ne vont plus 
seulement etre demandes pour un usage direct mais aussi pour un 
usage indirect dans l’echange. Cette hausse de demande, en ac- 
croissant la valeur de ces biens les plus echangeables, va encore 
augmenter leur degre d’echangeabilite. Au terme de ce processus 
qui se renforce sous l’effet de ses propres consequences (processus 
de causalite circulaire), un petit nombre de biens vont etre syste- 
matiquement utilises dans l’echange indirect : ils finissent par etre 
acceptes dans l’echange par tous les acteurs economiques, qui sa- 
vent qu’ils pourront ensuite les echanger contre ce qu’ils desirent. 
Ces biens sont alors devenus des monnaies. Menger montre ainsi 
comment l’echange direct laisse place a l’echange indirect puis 
monetaire, ce qui porte la division - et done la productivity - du 
travail a des niveaux qui seraient impossibles a atteindre en 
l’absence de monnaie. 


2.2 Le systeme des prix de marche 

2.2.1 La notion de prix. Un prix est un taux d’echange entre les 
biens. Si deux acteurs echangent 3 pommes contre 2 poires, alors 
le prix d’une pomme (exprime en poires) est 2/3 de poire et le prix 
d’une poire (exprime en pommes) est 3/2 pommes. En economic 
monetaire, les prix des biens sont exprimes en monnaie, mais on 
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pourrait aussi bien exprimer le prix de la monnaie en biens : si le 
prix d’un televiseur en euros est 449, alors le prix d’un euro en ce 
televiseur est 1/449. 

Pour Menger, le phenomene du prix est derive de celui de 
l’echange, qui provient a son tour du phenomene economique le 
plus fondamental, a savoir la recherche par les individus d’une 
meilleure satisfaction de leurs besoins. II ajoute que le prix n’est 
en aucun cas le signe d’une quelconque egalite de valeur entre les 
biens. Les economistes classiques du xix e siecle tentaient 
d’expliquer les prix par 1 ’egalite de la valeur des biens : une table a 
un prix 5 fois superieur a celui d’une chaise, done elle « vaut » 5 
chaises. Ils cherchaient ensuite a expliquer cette egalite de valeur 
par l’egalite des quantites de travail necessaires pour produire les 
biens (theorie de la valeur-travail) ou par l’egalite des couts de 
production des biens. Ils commettaient la, nous dit-il, une grave 
erreur qui a cause des « dommages incalculables » a la science 
economique. Le prix est la consequence de l’echange, qui suppose, 
non pas une egalite, mais au contraire une inegalite des valeurs 
subjectives des biens echanges. 

2.2.2 Le marche d’encheres. Les bases de la theorie des prix, aussi 
bien chez Menger (1976 [1871]) que chez Bohm-Bawerk (1959 
[1889], p. 220) et plus tard chez Rothbard (1962, p. 206), sont pre- 
sentees a partir du modele du marche d’enchere. Ce modele bien 
connu est expose dans tous les manuels actuels d’introduction a 
l’economie, il est inutile de s’y attarder. La demande est la courbe 
qui relie chaque prix monetaire du bien a la quantite que les ache- 
teurs seraient disposes a acheter pour ce prix, toutes choses egales 
par ailleurs : elle est determinee par les preferences subjectives des 
acheteurs entre la monnaie et ce bien. Compte tenu de la loi de 
l’utilite marginale, la demande est necessairement decroissante (loi 
de la demande ) : quand le prix augmente, alors la quantite deman- 
dee pour ce prix diminue, toutes choses egales par ailleurs. L ’offre 
est la courbe qui relie chaque prix du bien a la quantite que les 
vendeurs sont disposes a ceder pour ce prix, toutes choses egales 
par ailleurs. Contrairement a la demande, son sens de variation est 
quelconque : l’offre peut etre croissante, mais aussi decroissante 
(l’exemple classique est celui du travail : si son prix horaire aug- 
mente suffisamment, le travailleur peut decider de reduire sa quan- 
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tite offerte de travail pour beneficier de davantage de loisir). Dans 
un souci de simplification, les courbes d’offre et de demande se- 
ront representees ci-dessous comme des droites. 

Considerons le cas typique ou l’offre est croissante (voir figure 
2.1). Le prix a tendance a se fixer a son niveau d’equilibre , qui 
egalise la quantite offerte et la quantite demandee : si le prix de 
marche est superieur au prix d’equilibre, alors la quantite offerte 
est superieure a la quantite demandee et la concurrence entre les 
vendeurs fait baisser le prix ; si le prix est inferieur au prix 
d’equilibre, alors ce sont les acheteurs qui sont en concurrence et 
font monter le prix. Dans les deux cas, le prix tend done a 
s’approcher du prix d’equilibre. Ce modele d’enchere permet de 
retrouver, dans un cadre general et rigoureux, les resultats de 
l’ancienne loi de I’offre et de la demande : si l’offre augmente (la 
courbe d’offre se deplace vers la droite), alors le prix d’equilibre 
tend a baisser ; si la demande augmente (la courbe de demande se 
deplace vers la droite), alors le prix d’equilibre tend a augmenter, 
etc. 



Figure 2.1. Determination du prix d’encheres 


2.2.3 La version classique de la loi des couts. Lorsqu’un bien est 
produit a l’aide de facteurs de production, son prix monetaire est 
determine par le modele d’encheres qui vient d’etre presente, mais 
dans la mesure ou le processus de production se repete d’une pe- 
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riode a l’autre, le prix de vente du bien entre aussi en relation avec 
son cout de production, c’est-a-dire avec les prix des facteurs qui 
sont utilises pour le produire. Bohm-Bawerk (1959 [1889], p. 248- 
256) propose des considerations detaillees sur cette relation entre 
prix et cout monetaire (cout unitaire ou moyen). II accepte la loi 
des couts, selon laquelle le prix d’un bien reproductible a volonte 
ne peut rester durablement au-dessus ou au-dessous de son cout de 
production. L’argument d’Adam Smith (1976 [1776], chap. 7) et 
de Ricardo (1951 [1817], chap. 4) lui parait tout a fait valide. II le 
resume ainsi : si le prix du bien passe au-dessus des couts de pro- 
duction, alors les producteurs realisent des profits exceptionnels, 
ce qui les incite a produire en plus grandes quantites, et ce qui at- 
tire de nouveaux producteurs sur ce marche ; la quantite produite 
augmente, ce qui tend a faire baisser le prix et done aussi a faire 
disparaitre les profits exceptionnels. Si le prix passe au contraire 
au-dessous des couts de production, les pertes subies par les pro- 
ducteurs les conduisent a restreindre leur production ou meme a 
quitter ce marche, 1’offre baisse, le prix de vente tend a monter, et 
les pertes tendent a disparaitre. Le modele d’encheres s’applique 
done bien a chaque periode, mais la courbe d’offre se deplace, ce 
qui conduit a ramener l’ecart relatif entre prix et cout unitaire vers 
la rentabilite moyenne (voir figure 2.2). 



Rentabilite : 

(pi - c) -5- c > moyenne 



Rentabilite : 

(P 2 - c) -s- c = moyenne 


Figure 2.2. La loi des couts (version classique : le cout 
unitaire c reste constant pendant l’ajustement) 
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Bohm-Bawerk (1962 [1894]) note cependant qu’il y a une con- 
fusion chez les Classiques et chez Alfred Marshall (1920 [1890]) a 
propos de la notion de cout, tantot interpretee comme une depense 
monetaire, et tantot comme un sacrifice en travail (« cout reel »). 
Or, l’interpretation par le cout reel est incorrecte. Un travailleur 
qualifie ne subit pas de plus grands sacrifices en travaillant qu’un 
travailleur non qualifie ; son travail coute pourtant plus cher (en 
monnaie), et c’est bien ce salaire monetaire plus eleve qui doit etre 
pris en compte dans la loi des couts. 

2.2.4 L 'inversion de la causalite classique : la determination des 
couts par les prix. Bohm-Bawerk a surtout montre que la loi des 
couts monetaires devait etre completement reinterpretee, en paral- 
lel avec le principe d’ imputation de Menger. Contrairement a ce 
que pensaient les Classiques, ce ne sont pas les couts qui determi- 
nent les prix, mais au contraire les prix qui determinent les couts. 

11 prend l’exemple des produits dont le fer est le facteur de pro- 
duction, en negligeant pour simplifier tous les facteurs comple- 
mentaires (travail, etc.) ainsi que le taux d’interet. Les consomma- 
teurs forment des demandes pour les produits en fer, qui font face 
aux offres des vendeurs, ce qui determine les prix (d’equilibre) de 
ces produits. Les producteurs se basent ensuite sur ces prix pour 
former a leur tour leur demande de fer. Si le prix d’un produit est 
suffisamment eleve, par exemple 10 €, ses producteurs sont prets a 
payer jusqu’a 10 € par unite de fer pour se procurer la quantite de 
fer qui leur servira a fabriquer la quantite d’equilibre de leur pro- 
duit (sous l’hypothese que chaque unite de produit necessite une 
seule unite de fer). Si le prix du produit n’est que de 9 €, ses pro- 
ducteurs n’iront pas au-dela de 9 €, et ainsi de suite pour des pro- 
duits de prix de plus en plus faibles jusqu’a un produit de 1 €. La 
confrontation entre ces demandes de fer et l’offre des producteurs 
de fer determine le prix du fer, par exemple a 3 € l’unite. Tous les 
producteurs dont le produit se vend a 3 € ou plus se procurent ainsi 
le fer dont ils ont besoin et peuvent produire les quantites 
d’equilibre de leur produit, qu’ils ecouleront aupres des consom- 
mateurs. 

Comme le precise Bohm-Bawerk, ce prix du fer (3 €) est la 
consequence d’une chaine causale qui part des evaluations subjec- 
tives par les consommateurs des produits en fer, puis se dirige vers 
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les prix de ces produits en fer, et enfin aboutit au prix du fer lui- 
meme. Cette sequence conduit bien de la valeur subjective des 
produits en fer vers leur prix, puis vers leur cout. Elle constitue 
aussi une illustration de la loi de l’utilite marginale puisque le prix 
du fer est determine par son utilisation « marginale », c’est-a-dire 
ici par la plus faible valeur monetaire que les consommateurs qui 
parviennent a se procurer des produits en fer leur attribuent (3 €). 
Ce raisonnement illustre aussi la nature causale de la theorie autri- 
chienne (Rothbard 1962, p. 277) : les valeurs et les prix ne se de- 
terminent pas mutuellement dans un equilibre general, mais plutot 
selon un ordre de causalite qui part des besoins subjectifs des indi- 
vidus, puis remonte vers les biens qui servent a les satisfaire direc- 
tement (biens d’ordre 1), remonte d’une etape vers les biens 
d’ordre 2 (qui servent a produire les biens d’ordre 1), puis vers les 
biens d’ordre 3, et ainsi de suite jusqu’aux facteurs originaires. 

2.2.5 La convergence vers l ’equilibre par resorption des profits et 
pertes entrepreneurial. Le raisonnement de Bohm-Bawerk ne 
s’arrete pas la. Car si les produits en fer se vendent entre 10 € et 
1 €, alors que chacun ne contient qu’une seule unite de fer a 3 €, 
certains producteurs font des profits entrepreneuriaux (par exemple 
ceux qui vendent a 8 € un produit qui ne leur coute que 3 €) et 
d’autres font des pertes entrepreneuriales (ceux qui vendent a 1 ou 
a 2 €). Les investisseurs capitalistes vont done : 

(1) reduire les investissements dans les branches en deficit, ce 
qui va faire diminuer les offfes et faire monter les prix de ces pro- 
duits, 

(2) augmenter les investissements dans les branches profi- 
tables, ce qui va accroitre les offres et faire diminuer les prix. 

Ce processus de reallocation des capitaux se poursuit aussi 
longtemps que des differences de rentabilite subsistent entre ces 
branches de production, jusqu’a ce que, finalement, les prix des 
produits soient tous fixes a 3 € et que la loi des couts soit stricte- 
ment respectee (prix = couts). Ainsi, tous les consommateurs dis- 
poses a payer au moins 3 € pour un produit en fer peuvent se le 
procurer. Bohm-Bawerk note que ce processus d’ajustement peut 
modifier le prix du fer. Si par exemple les consommateurs prets a 
payer 4 € pour les produits en fer epuisent exactement la totalite 
des stocks, alors par imputation le prix du fer va monter de 3 € a 
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4 €, ce qui constitue une illustration supplemental du fait que ce 
ne sont pas les couts qui determinent les prix, mais bien le con- 
traire. 

2.2.6 Un cas apparent de determination des prix par les couts. 
Supposons que l’offre de fer augmente, soit parce que des mines 
plus abondantes sont decouvertes, soit parce qu’un nouveau prece- 
de technique accroit l’efficacite de la production de ce metal. Le 
prix du fer va tendre a baisser, ce qui va faire baisser a leur tour les 
prix des produits en fer. N’y a-t-il pas la un cas oil c’est la baisse 
du cout d’un facteur de production (le fer) qui se repercute sur les 
prix de ses produits ? Bohm-Bawerk repond par la negative, et il 
montre - en remontant jusqu’au facteur originaire travail - que 
meme dans ce cas la chaine causale va bien des prix des produits 
vers leurs couts de production. 

II suppose que la joumee de travail est payee 1 €, ce prix etant 
lui-meme forme par imputation a partir des prix des produits fi- 
naux du travail (le travail etant un facteur originaire, non produit, il 
n’a pas de cout de production et il est done impossible de lui ap- 
pliquer la loi des couts). Si, avant l’augmentation de 1’offre de fer, 
il fallait 3 jours de travail pour produire une unite de fer, et que 
desormais 2 jours suffisent, alors le cout (en travail) des produits 
en fer n’est plus que de 2 €, mais leur prix est reste a 3 € (comme 
le prix des produits n’a pas change, ce raisonnement suppose que 
la production n’a pas varie, et done que la quantite de travail utili- 
see pour produire le fer a diminue de fa^on a maintenir la produc- 
tion constante). La profitabilite de cette branche (fer) attire des 
capitaux qui servent a embaucher des travailleurs supplementaires, 
ce qui conduit a accroitre la production de fer jusqu’a ce que cette 
profitabilite exceptionnelle disparaisse, e’est-a-dire jusqu’a ce que 
son prix unitaire soit ramene a son cout de 2 € (2 jours de travail a 
1 € la joumee de travail = 2 € par unite de fer). Sous l’effet de 
l’augmentation de leur production, les produits en fer voient aussi 
leur prix baisser de 3 € a 2 €. Ainsi, les prix des biens de consom- 
mation determinent le prix du travail, qui determine a son tour le 
prix du fer. Le prix du fer est done determine par les prix des biens 
de consommation, tels que ceux-ci sont refletes dans le prix du 
travail. La determination fondamentale s’effectue aussi dans ce cas 
des prix des biens finaux vers les couts des facteurs, et l’on re- 
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trouve ici en theorie des prix un principe deja presente dans le do- 
maine de la valeur subjective (voir § 1.3.4). 

2.2.7 Le produit monetaire marginal. Le raisonnement qui vient 
d’etre effectue repose sur deux hypotheses tres simplificatrices. La 
premiere est que le fer est le seul facteur de production. Bohm- 
Bawerk a parfaitement conscience de cette limite, et il precise que, 
comme un bien est toujours produit par la combinaison de plu- 
sieurs facteurs, chaque facteur se voit imputer une fraction seule- 
ment du prix de vente. Rothbard (1962) a propose une analyse plus 
generate de la determination du prix des facteurs de production, 
qui prend en compte cet aspect grace au concept de « produit mo- 
netaire marginal » (j marginal value product). 

Un producteur evalue une unite de facteur (les stocks des autres 
facteurs etant fixes) grace a son produit monetaire marginal, qui 
est le revenu monetaire auquel il devrait renoncer s’il etait prive de 
cette unite. Connaissant sa fonction de production, il sait que s’il 
dispose de cette unite il produira une quantite qi de bien, et que s’il 
n’en dispose pas il produira une quantite moindre q\ ( q\ < qi)- 
Compte tenu de la demande pour son produit, il estime que s’il 
produit <72 il pourra vendre les unites de son bien au prix pi, et que 
s’il produit q\ il pourra vendre au prix plus eleve p\ (p\ > pi) 
puisque l’offre sera reduite. Le produit monetaire marginal de cette 
unite est done p 2 qi - P\q\, et il constitue la somme maximale que 
le producteur est dispose a payer pour acheter cette unite. Rothbard 
demontre que la production ne peut avoir lieu que dans une zone 
ou le produit monetaire marginal est decroissant en fonction de la 
quantite produite : comme le produit monetaire marginal est aussi 
la demande du facteur, cette demiere est decroissante pour chaque 
producteur individuel. La demande de marche, agregation de 
toutes les demandes individuelles, est done elle aussi decroissante. 
La rencontre de cette demande avec l’offre du facteur determine 
son prix (prix d’equilibre du marche de ce facteur). Ce prix est un 
cout monetaire d’opportunite puisqu’il indique a chaque produc- 
teur ce que les autres sont prets a payer pour se procurer une unite 
supplemental du bien. 

2.2.8 L’escompte. Le raisonnement de Bohm-Bawerk repose sur 
une seconde simplification qui consiste a negliger le deroulement 
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du temps et done le taux d’interet. Or il sait fort bien que les pro- 
ducteurs tiennent compte de la duree plus ou moins longue du pro- 
cessus dans lequel un facteur est utilise, en escomptant la valeur de 
son produit au taux d’interet. Supposons par exemple que le taux 
d’interet soit de 5 %. Si la duree qui s’ecoule entre l’achat de 
l’unite de facteur et la vente du bien qu’elle contribue a produire 
est de 1 an, et si le producteur estime que cette « demiere » unite 
du facteur rapportera 105 € dans 1 an (au terme du processus), 
alors il est pret a se procurer cette unite aujourd’hui a condition 
que son prix courant ne depasse pas 100 € (100(1 + 5 %) = 105). 
En effet, si le prix depasse 100 €, par exemple 101 €, alors 
l’emploi de cette unite rapportera un interet de 3,96 % seulement 
((105 - lOiyiOl), moins avantageux que le taux d’interet courant 
de 5 %. Le producteur n’aurait done pas interet a placer 101 € dans 
ce processus puisque cette somme pourrait lui rapporter davantage 
dans un autre processus. Rothbard leve les deux hypotheses sim- 
plificatrices de Bohm-Bawerk grace au concept de « produit mone- 
taire marginal escompte » ( discounted marginal value product ), et 
il parvient au principe general selon lequel les prix des facteurs 
sont determines par imputation du produit monetaire marginal es- 
compte. 

2.2.9 Des « obstacles frictionnels » aux « changements dyna- 
miques ». Il est bien evident que dans le monde reel, la loi des 
couts n’est jamais respectee de fa^on stricte. Dans certaines 
branches ou certaines entreprises, les prix excedent les couts, et 
dans d’autres les prix se trouvent au contraire en detpa des couts 
pendant des periodes plus ou moins longues. Ces ecarts provien- 
nent de ce que Bohm-Bawerk appelle des « obstacles friction- 
nels » : les progres techniques et les changements imprevus d’offre 
et de demande font constamment apparaitre et reapparaitre des 
ecarts positifs ou negatifs entre prix et couts. Ces ecarts constituent 
les sources des profits et des pertes que l’activite entrepreneuriale 
contribue a resorber par la reallocation des capitaux entre les 
branches et entre les etapes de production. L’expression « obstacle 
frictionnel » n’est pourtant pas tout a fait appropriee, car elle ne 
distingue pas les forces qui tendent a faire diverger les prix des 
couts et celles qui se contentent de ralentir l’ajustement entre prix 
et couts. 



L’ecole autrichienne d’economie 


61 


La deuxieme generation des economistes autrichiens, celle de 
von Mises et de Schumpeter, va s’inspirer de 1’ analyse plus satis- 
faisante de ces phenomenes proposee par John Bates Clark. Ce 
dernier a fonde la theorie neo-classique de la dynamique du capita- 
lisme en distinguant les differents types de changements dyna- 
miques qui provoquent des recompositions du systeme productif, 
et plus precisement, selon ses propres termes, qui entrament « une 
alteration des tailles relatives des differents groupes industriels » 
(Clark 1899, p. 56). II en denombre cinq : (1) l’accroissement de la 
population, (2) l’augmentation du capital, (3) l’amelioration des 
methodes de production, (4) la selection des etablissements indus- 
triels les plus efficaces (la disparition des moins efficaces), et (5) 
la multiplication (diversification) des besoins des consommateurs. 
Von Mises (1981 [1922]) propose une typologie en six categories 
explicitement inspiree de celle de Clark (changements naturels, 
changements de la quantite et de la qualite de la population, chan- 
gements de la quantite et de la qualite des biens du capital, chan- 
gements des techniques de production, changements de 
1 ’organisation du travail, changements de demande). Schumpeter 
(1999 [191 1]) a popularise une classification un peu differente, qui 
a pour but de mettre en lumiere ce qu’il appelle les « nouvelles 
combinaisons », c’est-a-dire les innovations qualitatives qui trans- 
forment la structure de production : nouveau bien, nouvelle me- 
thode de production, nouveau debouche, nouvelle source de ma- 
tieres premieres, nouvelle organisation (par exemple l’apparition 
d’un trust ou d’un monopole). 

2.2.10 Profits et pertes monetaires. Le profit entrepreneurial mo- 
netaire est une difference positive entre le prix de vente et le cout 
de production monetaire au sens large, c’est-a-dire incluant le taux 
d’interet moyen (en toute rigueur, l’interet n’est pas un cout mais 
un revenu de la production : voir § 5.2.1). Si le revenu de la vente 
ne couvre pas ces couts au sens large, alors 1’ entrepreneur subit 
une perte. 

Concemant la question de l’origine des profits/pertes, Knight 
(1921) a eu une influence majeure sur l’ecole autrichienne. II 
montre que, contrairement a ce que pensait Clark, les changements 
dynamiques sont a eux seuls insuffisants pour faire naitre des pro- 
fits et des pertes entrepreneuriaux dans le systeme economique. En 
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effet, si un changement a ete correctement anticipe par les entre- 
preneurs, alors ces demiers effectuent a temps les ajustements qui 
font disparaitre les sources de profits/pertes : si les entrepreneurs 
anticipent correctement une forte hausse du prix du ble dans un 
mois, cette source de profit futur va disparaitre puisqu’ils vont des 
maintenant reserver des quantites de ble pour les revendre dans un 
mois, ce qui va faire baisser le prix futur (le prix courant va aussi 
augmenter, ce qui fait apparaitre des profits pour les proprietaires 
actuels de ble, mais ce profit vient precisement de ce que la hausse 
du prix futur n’avait pas ete correctement anticipee auparavant, car 
si cela avait ete le cas l’occasion de profit futur n’aurait meme pas 
existe dans le present : elle aurait disparu a une date anterieure). 
Knight en conclut que ce qui cause les profits/pertes est une diver- 
gence entre la situation courante et la situation qui etait attendue 
par les agents economiques. Cette erreur d’anticipation provient 
elle-meme de l ’incertitude du futur. L’incertitude de l’avenir qui 
fait naitre les profits/pertes doit etre distinguee du « risque », qui 
peut etre mesure en decomptant les occurrences d’un type 
d’evenement. L’incertitude, en ce sens, n’est pas mesurable par un 
calcul de frequence car elle correspond a une configuration unique 
de facteurs de causalite dont certains sont inconnus. Von Mises 
(1985 [1949], p. 310) reprend la these de Knight en affirmant que 
l’incertitude sur les offres et les demandes futures est la « source 
ultime » d’ou proviennent les profits et les pertes d’ entrepreneur. 

2.2.11 La tendance a I’egalite des taux de rentabilite. Lorsque des 
profits et des pertes monetaires apparaissent dans le systeme eco- 
nomique suite a une erreur d’anticipation, les actions des entrepre- 
neurs vont tendre a les faire disparaitre et a egaliser ainsi les taux 
de rentabilite (definis comme l’ecart relatif du prix de vente et du 
cout unitaire : (p - c) + c). Rothbard (1962) et Reisman (1996) 
exposent ce raisonnement et l’illustrent par de nombreux 
exemples. Un profit entrepreneurial pour une firme, une branche 
ou une etape de production attire les investissements, ce qui en- 
traine deux consequences : 

(1) tout d’abord, la production du bien va augmenter, ce qui va 
accroitre l’offfe et faire baisser le prix de vente, 

(2) et ensuite, ces investissements constituent une demande 
accrue des facteurs de production necessaires, ce qui tend a elever 
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le prix de ces facteurs, ou en d’autres termes a augmenter les couts 
de production. 

Sous ce double effet de baisse du prix et de hausse des couts, le 
profit tend a disparaitre et le taux de rentabilite de l’entreprise, de 
la branche ou de l’etape de production tend a revenir vers la 
moyenne. Si ce sont des pertes entrepreneuriales qui apparaissent, 
un processus symetrique se deroule - hausse du prix et baisse des 
couts qui fait disparaitre ces pertes et ramene lui aussi le taux de 
rentabilite vers la moyenne des taux du systeme economique. II 
existe done une tendance a legalisation des taux de rentabilite au 
sein d’une economic de marche, une tendance constamment a 
1 ’oeuvre face aux chocs dynamiques non anticipes. 

En toute rigueur, comme les acteurs visent a maximiser leur 
satisfaction subjective et non pas leur revenu monetaire, les taux 
de rentabilite peuvent etre differents selon les branches, meme a 
l’equilibre final. Si les gens repugnent pour des raisons morales a 
investir dans certaines industries (armement, tabac, etc.), le taux de 
rentabilite d’equilibre de ces demieres sera plus eleve, et il sera au 
contraire plus faible pour les branches dont le financement apporte 
en soi un surcroit de satisfaction aux investisseurs (Rothbard 1962, 
p. 378). 

2.2.12 L ’economic en rotation uniforme. Si, par hypothese, plus 
aucun changement dynamique ne se produisait dans 1 ’economic - 
ni dans les preferences des individus, ni dans les techniques, ni 
dans la disponibilite des ressources -, alors le systeme converge- 
nt vers un etat d’equilibre statique que von Mises (1985 [1949]) 
nomme « l’economie en rotation uniforme » {evenly rotating eco- 
nomy). Dans cette situation de rotation uniforme, une construction 
imaginaire qui ne peut pas survenir dans le monde reel, il n’y a ni 
profit ni perte entrepreneuriaux puisque les memes activites sont 
effectuees de la meme fa 9 on periode apres periode. Les prix des 
biens produits sont alors les prix « naturels » des Classiques, les 
prix « statiques » de Clark (1899) et les prix « finaux » de von 
Mises : ils sont tous egaux aux couts de production en facteurs 
plus l’interet sur le capital investi. L’economie en rotation uni- 
forme est un outil theorique qui permet d’une part d’analyser les 
effets de long terme d’un changement dynamique, et d’autre part 
de concevoir par contraste la situation reelle d’une economic de 
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marche comme un systeme caracterise a chaque instant par de mul- 
tiples desequilibres qui se manifestent par des ecarts entre prix et 
couts au sens large (c’est-a-dire incluant Pinteret sur le capital in- 
vesti). 

2.2.13 Les processus d' adaptation aux grands types de change- 
ments dynamiques. Les trois principaux types de chocs dyna- 
miques du marche sont les chocs de demande, les chocs tech- 
niques, et les chocs de ressources. Les processus d’adaptation a ces 
chocs illustrent le principe de la tendance a l’egalite des taux de 
rentabilite, qui est aussi celui de la tendance a la disparition des 
profits et pertes entrepreneuriaux. 

(1) Choc de ressource. Hayek (1948) analyse quelles seraient 
les consequences d’une rarefaction de l’etain. Comme, par hypo- 
these, l’offre de cette matiere premiere s’est restreinte, ses proprie- 
taires peuvent en obtenir des prix plus eleves ; les entreprises qui 
utilisent de l’etain tendent a se reporter en partie sur des substituts 
proches, ce qui accroit la demande de ces substituts et fait augmen- 
ter leur prix. L’augmentation des couts des entreprises qui utilisent 
l’etain ou ses substituts est done inevitable (toutes choses egales 
par ailleurs), ce qui reduit leur taux de rentabilite : les capitaux - et 
done aussi les facteurs de production - ont tendance a etre real- 
loues vers des branches qui utilisent moins d’etain ou de ses subs- 
tituts. Les fumes qui font usage de ces ressources rarefiees les 
economisent en se contractant, ce qui leur permet de restaurer leur 
taux de rentabilite. 

(2) Progres technique. Hazlitt (2006 [1946]) suppose qu’une 
entreprise, dans une certaine branche de production A, utilise un 
nouveau type de machine qui permet de reduire les couts de pro- 
duction. Dans un premier temps, elle realise un profit, ce qui va 
d’une part attirer les capitaux et d’autre part inciter les autres en- 
treprises de la branche A a Pimiter : sous l’effet de cette concur- 
rence et de Pafflux de capitaux, la production augmente et la 
baisse des couts va finir par etre repercutee sur le prix de vente du 
bien A. (a) Si la demande qui s’adresse a la branche A est elas- 
tique, alors par definition Paugmentation de la production 
s’accompagne d’une hausse du revenu global par periode (chifffe 
d’affaires) : la branche A beneficie d’un taux de rentabilite supe- 
rieur a la moyenne, les capitaux affluent, son taux de rentabilite 
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revient vers la moyenne pendant qu’elle s’etend au detriment des 
branches qui produisent des substituts ; ces demieres voient leur 
demande baisser, leur prix de vente diminuer, elles subissent des 
pertes et se contractent. (b) Si la demande est inelastique, alors la 
branche A va au contraire se contracter puisque l’augmentation de 
la production totale s’accompagne d’une baisse de son chiffre 
d’affaires : son taux de rentabilite passe au-dessous de la moyenne, 
les capitaux et les facteurs refluent pour s’investir dans d’autres 
branches ou ils contribueront a accroitre la production d’autres 
biens. 

(3) Changement de demande. Reisman (1996, p. 174, p. 184, 
p. 209) examine les consequences d’un changement des prefe- 
rences des consommateurs. S’ils decident d’acheter davantage 
d’un certain bien A, et moins d’un autre bien B, alors le prix de A 
tend a augmenter puisque sa demande augmente, des profits appa- 
raissent et les capitaux affluent ; le prix de B tend au contraire a 
baisser, les producteurs de B subissent des pertes et les capitaux 
refluent. La branche A se developpe et celle de B se contracte, 
pendant que leurs taux de rentabilite respectifs reviennent vers la 
moyenne. Si les facteurs de production sont facilement conver- 
tibles d’une branche a l’autre, alors les effets restent circonscrits 
aux deux branches initialement concemees. Mais si la convertibili- 
ty est difficile, voire impossible, alors les effets se propagent en 
amont de la structure : le prix des facteurs qui servent a produire A 
tend a augmenter et les branches en amont se developpent, alors 
que les prix des facteurs qui servent a produire B tendent a baisser 
et les branches en amont se contractent. 

Ces modeles de theorie des prix transcendent la distinction 
standard entre micro- et macroeconomie, puisqu’ils analysent les 
consequences des changements dynamiques sur l’organisation 
globale du systeme economique en tenant compte des interactions 
horizontales et verticales entre les marches. 

2.2.14 La rationalite de I’economie de marche. La theorie autri- 
chienne des prix montre comment le systeme de l’echange mar- 
chand coordonne l’ensemble des activites economiques en rationa- 
lisant l’utilisation des facteurs de production. Quand la demande 
d’un bien augmente (ou diminue), le fonctionnement de 
l’economie de marche conduit a un developpement (respective- 
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ment, une contraction) de la branche qui le produit, ainsi que des 
branches situees en amont. Lorsque survient dans une branche un 
progres technique, et si la demande est elastique, alors le fonction- 
nement du marche entraine une croissance de cette branche et de 
sa filiere amont, au detriment des branches produisant des substi- 
tuts qui n’ont pas beneficie d’un tel surcroit d’efficacite produc- 
tive ; si la demande est inelastique, alors la branche et ses filieres 
se contractent en valeur au profit des branches de substituts et de 
leurs filieres, ce qui permet d’accroitre la production dans 
1 ’ensemble du systeme. Quand un facteur originaire se rarefie, les 
producteurs sont conduits a l’economiser, a le remplacer par ses 
substituts, et a reduire leur activite au profit de ceux qui n’en utili- 
sent pas. L’economie de marche s’adapte ainsi aux differents types 
de chocs en allouant les ressources productives comme le ferait un 
acteur rationnel unique (Hayek 1948, p. 85). 

2.2.15 Les entrepreneurs face a la souverainete des consomma- 
teurs. Les donnees du marche subissent des changements inces- 
sants auxquels s’adapte la structure de production. Mais cette 
adaptation n’a rien d’automatique : elle est voulue et imposee par 
les consommateurs, pilotee par les entrepreneurs, et appliquee par 
les proprietaires de facteurs (travailleurs, proprietaires de « terre » 
et capitalistes). 

Cette realite est evidente dans le cas d’un changement de la 
demande des consommateurs. Mieux et plus vite les entrepreneurs 
anticipent ce changement, plus ils realiseront de profits en appli- 
quant des facteurs de production dans les filieres nouvellement 
valorisees par les consommateurs, plus ils eviteront les pertes en 
retirant des facteurs des filieres recemment depreciees par ces der- 
niers. Les entrepreneurs qui per 9 oivent tardivement ce changement 
ou refusent de se soumettre au diktat des consommateurs subissent 
les plus fortes pertes et peuvent etre « demis » de leur fonction 
entrepreneuriale (en perdant leurs capitaux et en n’ inspirant plus 
assez confiance pour pouvoir en emprunter de nouveaux). La 
meme realite est a l’oeuvre dans les autres cas. Supposons que dans 
une branche de production un progres technique rentable soit sus- 
ceptible de reduire les couts et done le prix de vente. Les entrepre- 
neurs qui integreront au plus vite cette nouvelle technique feront 
des profits au detriment de ceux qui tarderont ou refuseront de les 
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imiter. Pourquoi ? Parce que les consommateurs veulent acheter au 
meilleur rapport qualite/prix. Ils vont done reorienter leurs de- 
penses vers les entreprises qui leur proposent des termes de 
l’echange plus avantageux, e’est-a-dire vers les firmes innovantes 
et au detriment des firmes attentistes qui vont subir des pertes. La 
encore, ce sont les entrepreneurs qui anticipent correctement les 
desiderata des consommateurs, ou s’y conforment rapidement, qui 
obtiendront des profits et eviteront les pertes subies par les entre- 
preneurs moins attentifs ou moins reactifs. 

Les consommateurs sont bien les souverains du processus de 
marche en ce sens que ce sont eux qui, en dernier recours, valident 
ou font echouer les plans des entrepreneurs. Ils controlent indirec- 
tement l’allocation des capitaux entre les branches de production 
par leurs choix de depense, et obligent les entrepreneurs recher- 
chant le profit a reduire les couts de production (ils determinent 
aussi, par leurs choix de consommation intertemporelle, l’epargne 
disponible et done la longueur de la structure de production : voir 
§ 4.1.11). Lorsque les entrepreneurs se trompent sur la volonte des 
consommateurs, ou veulent lui resister, ils le payent par des pertes 
d’autant plus elevees que leur erreur a ete plus grave ou leur resis- 
tance plus achamee. 

Le processus de marche presente des similitudes avec le 
processus politique de l’election democratique par lequel la 
volonte majoritaire de la population porte un responsable politique 
au pouvoir (von Mises 1985 [1949], p. 287). II y a neanmoins des 
differences notables entre le processus de l’election politique et 
celui de l’election economique des entrepreneurs par achat ou 
abstention d’achat des consommateurs. L’election economique a 
lieu en continu, non a des intervalles de plusieurs annees : le 
verdict du jour peut etre remis en cause des le lendemain. Dans un 
scrutin politique, la majorite qui l’emporte recupere tous les renes 
du pouvoir. Dans un scrutin economique, en revanche, les 
minorites influencent le resultat. Pour reprendre l’exemple utilise 
par von Mises, les editeurs ne publient pas que des romans 
policiers pour le grand public, mais aussi des oeuvres 
philosophiques ou artistiques difficiles pour un public tres 
restreint. Enfin, le nombre de voix de chaque electeur economique 
depend du montant de sa depense de consommation. Un individu 
plus riche, qui depense davantage, pese plus lourd sur le resultat du 
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scrutin qu’un individu moins riche (en revanche, la depense de 
consommation de la classe moyenne dans son ensemble excede de 
loin celle du groupe des plus riches, et a done un impact global 
beaucoup plus important sur l’organisation de la structure de 
production). Mais Pinegalite des revenus est elle-meme un resultat 
du processus de marche dirige par les choix des consommateurs, 
qui determinent les prix des biens de consommation a partir 
desquels sont determines a leur tour par imputation les revenus des 
facteurs de production et en particulier les salaires des differentes 
qualites de travail (von Mises 1985 [1949], p. 286-287). Les 
empietements sur la souverainete des consommateurs proviennent 
essentiellement des interventions de l’Etat. Lorsque ce dernier 
attribue des privileges monopolistiques a certains producteurs ou 
finance par l’impot des etablissements de services publics (voir 
chap. 8), il se substitue aux consommateurs pour decider quoi 
produire et en quelle quantite. 



Chapitre 3 

MONOPOLE ET CONCURRENCE 


La theorie du monopole fait l’objet de developpements substantiels 
des la premiere formulation du paradigme autrichien par Menger 
(1976 [1871]). Sa theorie du prix de monopole sera reprise par 
Fetter (1915) et par von Mises (1998 [1944]), mais plus tard criti- 
quee et rejetee par Rothbard (1962). A partir des annees 1940, les 
economistes autrichiens se montrent tres critiques vis-a-vis des 
modeles standards de la concurrence comme celui de la concur- 
rence parfaite et celui de la concurrence monopolistique. Kirzner 
(1973) elaborera la conception autrichienne de la concurrence en- 
trepreneuriale, en realisant une synthese entre la theorie de la con- 
currence comme processus de Hayek (1946 [1948]) et la theorie de 
1’ entrepreneur de von Mises (1985 [1949]). 


3.1 La theorie du prix de monopole 

3.1.1 Monopole economique et monopole politique. Les mono- 
poles economiques sont ceux qui emergent du fonctionnement du 
marche libre, dans le respect des droits de propriety privee et de la 
liberte contractuelle. Les monopoles politiques, en revanche, sont 
ceux qui beneficient d’un privilege d’Etat limitant ou interdisant, 
par la menace de sanction judiciaire, l’entree de concurrents sur ce 
marche. Seuls les monopoles economiques seront evoques dans ce 
chapitre. Les monopoles politiques relevent de la theorie des inter- 
ventions de l’Etat traitee au chapitre 8. 

3.1.2 La relativite du monopole. Menger definit tres classiquement 
le monopoleur comme le vendeur exclusif d’un certain bien 
(comme le note Reisman 1996, si le bien vendu est defini de fa9on 
suffisamment precise en termes de qualite, de localisation, de date 
de disponibilite, etc., alors tous les producteurs ou presque peuvent 
etre consideres comme des monopoles economiques). A l’aide 
d’une illustration simple ou un monopoleur cherche a vendre son 
bien aux encheres a un ensemble d’acheteurs, il montre que : (1) si 
le monopoleur decide de vendre une certaine quantite, alors il ne 
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pourra pas fixer le prix unitaire de vente du bien au-dessus d’une 
certaine limite, et (2) s’il decide au contraire de fixer le prix de son 
bien, alors il ne pourra pas en vendre au-dela d’une certaine quan- 
tity (1976 [1871], p. 199-210). Comme le diront Fetter (1915, 
p. 79) et plus tard von Mises (1998 [1944]), le monopole est relatif 
et non pas absolu. Le monopoleur n’echappe pas aux forces con- 
currentielles, puisque les consommateurs etablissent leur demande 
pour le bien monopolise en tenant compte de leur demande des 
autres marchandises. Les producteurs de tous ces biens, y compris 
le monopoleur, sont done en concurrence pour se procurer leurs 
revenus dans le flux de la depense totale des consommateurs (voir 
§ 3.2.2). 

3.1.3 La restriction monopolistique. Bien que les concepts dont 
dispose Menger soient encore assez rudimentaires, il se rend 
compte que la situation de monopole ne pose un probleme speci- 
fique a l’analyse economique que dans un cas particulier : si la 
restriction de la quantity vendue permet d’accroitre suffisamment 
le prix de vente pour que le monopoleur puisse augmenter son re- 
venu, c’est-a-dire en d’autres termes si la demande est inelastique 
dans cette zone de prix. Menger n’emploie evidemment pas cette 
terminologie - « elasticity » et « inelasticity » - puisqu’elle ne sera 
forgee que plus tard (par Marshall 1920 [1890]). Il se contente 
d’un exemple numerique tres simple, avec un monopoleur en pos- 
session de 1 000 unites d’un bien : 

- s’il vend la totality du stock, le prix unitaire s’etablira a 6 
onces d’argent, d’ou un revenu total de 6 000 onces, 

- mais s’il ne vend que 800 unites, le prix s’etablira a 9 onces 
par piece, pour un revenu total de 7 200 onces. 

Le monopoleur a done bien interet dans ce cas - demande ine- 
lastique - a ne mettre en vente que 800 unites, meme si les 200 
unites restantes sont des biens perissables qu’il ne pourra pas con- 
server pour les vendre plus tard. Dans l’histoire des marches des 
epices et du tabac, il est arrive que les producteurs detruisent ainsi 
une partie de leur recolte pour augmenter leurs revenus par restric- 
tion de l’offre. Menger poursuit son illustration en expliquant que 
si deux producteurs etaient en concurrence, chacun disposant de la 
moitie du stock de 1 000 unites, alors aucun d’eux n’aurait interet 
a reduire son stock de 200 unites. En situation de concurrence 
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(c’est-a-dire en l’absence d’entente) la totalite du stock serait mise 
en vente, alors qu’en situation de monopole une partie du stock 
seulement sera proposee a la vente pour un prix plus eleve. Dans le 
cas d’une demande inelastique, la restriction monopolistique de la 
quantite offerte s’effectue au detriment des consommateurs qui 
doivent payer plus cher un bien rarefie, mais a l’avantage du mo- 
nopoleur puisque son revenu s’en trouve augmente. 

3.1.4 Le prix de monopole. Tous les elements de la theorie du prix 
de monopole sont deja presents chez Menger. II ne reste plus qu’a 
la formuler de fa 9 on plus complete, comme le fait par exemple 
Fetter (1915) en distinguant « prix de monopole » et « prix concur- 
rentiel », demande inelastique et demande elastique. 

Dans le tableau 3.1, la demande se compose (a) d’une partie 
elastique, lorsque le nombre d’unites vendues est inferieur a 4, 
puisque 1 ’augmentation du nombre d’unites vendues 
s’accompagne alors d’un accroissement du revenu brut, et (b) 
d’une partie inelastique, au-dela de 4 unites vendues, ou le revenu 
brut diminue avec le nombre des ventes. 


Nombre 

d’unites 

Prix unitaire 

Revenu brut 


1 

2 

3 

7 

6 

5 

7 

12 

15 

Demande 

elastique 

4 

4 

16 

Revenu brut maximal 

5 

6 

7 

3 

2 

1 

15 

12 

7 

Demande 

inelastique 


Tableau 3.1. Prix de monopole et maximisation du revenu brut 
(d’apres Fetter 1915, p. 82) 


Dans la zone de prix/quantites ou la demande est elastique , le 
monopoleur n’a aucun interet a reduire la quantite offerte puisque 
cela ne ferait que diminuer son revenu brut : le prix concurrentiel 
est dans ce cas egal au prix de monopole et la monopolisation du 
bien n’entraine aucune restriction de l’offfe. Dans la zone de 
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prix/quantites ou la demande est au contraire inelastique , un prix 
de monopole apparait, qui se situe au-dessus du prix concurrentiel 
puisque le monopoleur a dans ce cas interet a reduire la quantite 
offerte sur le marche. S’il dispose de 6 unites, par exemple, il a 
interet a n’en mettre que 4 en vente pour un prix unitaire de 4 € 
(prix de monopole). Si les 6 unites etaient possedees par des pro- 
ducteurs en concurrence, elles seraient vendues au prix unitaire de 
2 € (prix concurrentiel). 

II est par ailleurs evident que si un producteur en monopole a 
interet a renoncer a vendre une partie de son stock, c’est qu’il a 
commis une erreur de prevision. S’il a produit 6 unites et n’a inte- 
ret a en vendre que 4, alors il aurait pu economiser sur ses couts - 
et done augmenter son revenu net - en ne produisant que 4 unites. 
Un producteur fixe sa production en sorte de maximiser son reve- 
nu net. Si cette quantite se situe sur la partie inelastique de la 
courbe de demande, alors il restreint la production jusqu’au point 
ou la demande devient elastique. Si la quantite qui maximise le 
revenu net se trouve sur une partie elastique de la courbe de de- 
mande, alors le producteur a interet a fixer un « prix concurren- 
tiel ». 

3.1.5 Les types de monopoles economiques chez von Mises. Lors- 
qu’il enumere les types de monopoles, von Mises (1998 [1944]) 
abandonne la definition etymologique (producteur unique) pour 
adopter une definition plus large. Le monopole peut etre un pro- 
ducteur unique , plusieurs producteurs agissant de concert dans le 
cadre d’un cartel, mais aussi un groupe de producteurs indepen- 
dants les uns des autres dont le nombre est limite par l’Etat (Roth- 
bard parle dans ce dernier cas d’un quasi-monopole). Les mono- 
poles non etatiques, qui seuls nous interessent dans ce chapitre, 
entrent selon lui dans trois categories : 

(1) les « services publics » {public utilities), qui sont ici definis 
comme des producteurs prives charges de la foumiture locale de 
l’eau, de l’electricite, du gaz naturel, etc. ; bien souvent, au- 
jourd’hui, ces producteurs sont des monopoles politiques, benefi- 
ciant de licences d’exclusivite octroyees par les autorites politiques 
nationales ou municipals ; avant ces interventions etatiques, ces 
« services publics » etaient en general foumis par des compagnies 
en concurrence, mais parfois par des compagnies en monopole 
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economique (1998 [1944], p. 26), 

(2) la production de certains biens volumineux, dont les couts 
de transport sont suffisamment eleves pour procurer un monopole 
s’il n’y a qu’un producteur local, 

(3) les ressources naturelles concentrees en un endroit ou un 
petit nombre d’endroits ; il cite l’exemple du diamant, qui lui 
semble constituer a l’epoque le seul exemple d’un monopole mon- 
dial instaure sans aucun soutien des gouvemements. 

3.1.6 La nature du revenu de monopole. D’apres la theorie du prix 
de monopole, un monopoleur peut obtenir un gain specifique - s’il 
fait face a une demande inelastique - en restreignant la production 
par rapport au niveau qu’elle atteindrait si plusieurs producteurs se 
concurrencies sur ce marche. Ce revenu de monopole est egal a 
la difference entre le revenu brut du monopole et la somme des 
revenus bruts qui seraient obtenus par plusieurs producteurs en 
concurrence. II est le prix de l’element qui se trouve a l’origine du 
monopole et qui selon von Mises peut etre : un bien de consumma- 
tion, un facteur materiel de production, un facteur travail ou une 
technique tenue secrete (ou bien sur un privilege legal dans le cas 
d’un monopole ou quasi-monopole etatique). Le revenu de mono- 
pole est impute a la possession, par le monopoleur, de cette mar- 
chandise ou de ce privilege (von Mises 1998 [1944], p. 6). 

Le revenu de monopole n’est pas un profit entrepreneurial : il 
est necessairement impute a un facteur et constitue done le revenu 
de ce facteur. Les profits et les pertes entrepreneuriales resultent de 
l’incertitude du fiitur (voir § 2.2.10). Le gain de monopole ne de- 
pend pas de l’incertitude de l’avenir et il subsisterait, en tant que 
revenu de facteur, dans l’economie en rotation uniforme (Rothbard 
1962, p. 596-599). 

Kirzner (1973, p. 23) adopte un point de vue plus nuance. Se- 
lon lui, si un entrepreneur a per<?u avant les autres le gain qui pou- 
vait etre retire de la monopolisation d’un certain bien, et s’il a pu 
se procurer la totalite du stock de ce bien, alors son revenu doit 
etre considere dans une perspective de long terme comme un profit 
entrepreneurial, meme si a court terme il apparait comme un reve- 
nu de monopole imputable a la possession exclusive d’un facteur. 
La nature meme du revenu depend ici de la perspective temporelle 
dans laquelle il est analyse. 
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3.1.7 Les consequences systemiques d’un prix de monopole. 
Quelles sont les repercussions sur le systeme economique de la 
fixation d’un prix de monopole sur un marche ? Supposons qu’une 
branche de production dont la demande est inelastique passe d’une 
organisation concurrentielle a une organisation monopolistique, 
suite a une fusion ou a une cartellisation. La production va alors 
etre restreinte pour instaurer un prix de monopole qui accroitra le 
revenu du producteur. Une partie des facteurs specifiques, qui par 
definition ne peuvent etre utilises pour produire d’autres biens, va 
devenir oisive. Une partie des facteurs convertibles, qui font les 
frais de la restriction de production, devient en revanche dispo- 
nible pour les autres branches de production : leurs proprietaires 
les offrent sur d’autres marches ou leur prix va done tendre a bais- 
ser. Ainsi, la contraction de la branche monopolisee s’accompagne 
d’un agrandissement de certaines autres branches. En situation de 
concurrence les entreprises poussent la production jusqu’a la limite 
de la rentabilite, au-dela de laquelle l’abondance du produit ferait 
passer son prix au-dessous de son cout au sens large (qui est le 
cout moyen + l’interet sur le capital investi) : tant que le taux de 
rentabilite est superieur au taux moyen, les investissements af- 
fluent, ce qui fait baisser le prix (puisque l’offre augmente) et 
monter les couts (puisque la demande de facteurs s’accroit), jus- 
qu’au point ou ce taux est ramene a la moyenne. En situation de 
prix de monopole, en revanche, la restriction de la production mo- 
nopolisee s’opere a l’avantage de la production de certains autres 
biens, ce qui constitue une distorsion de la production par rapport 
aux souhaits des consommateurs (von Mises 1998 [1944]). 

3.1.8 Les prix de monopole ont-ils tendance a remplacer les prix 
concurrentiels ? Une critique recurrente a ete adressee au systeme 
capitaliste au cours du xx e siecle, a savoir que son evolution se 
caracteriserait par un remplacement graduel des prix concurrentiels 
par des prix de monopole. Ainsi, un « capitalisme monopolis- 
tique » prejudiciable aux consommateurs mais benefique aux capi- 
talistes se substituerait peu a peu, et par une tendance ineluctable, 
au capitalisme concurrentiel d’origine. Von Mises rejette cette 
these. II estime que la multiplication des monopoles est due, non 
pas a une tendance naturelle, mais aux interventions des Etats qui 
ont octroye des privileges monopolistiques de plus en plus nom- 
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breux aux producteurs en place et aux producteurs nationaux (sous 
forme de licences et de cartels nationaux ou intemationaux). Si les 
prix de monopole se multipliaient naturellement, alors les gouver- 
nements n’auraient nul besoin de recourir a des legislations de ce 
type. 

Rothbard, de son cote, defend la proposition selon laquelle ce 
sont les prix concurrentiels qui ont tendance a remplacer les prix 
de monopole dans devolution du capitalisme (1962, p. 596). En 
effet, le developpement du marche s’accompagne d’une augmenta- 
tion du nombre de biens produits. Or, plus le choix entre les biens 
de consommation s’elargit, plus les possibility de reporter sa de- 
pense d’un bien vers un autre sont nombreuses, plus les demandes 
sont elastiques, et moins il y a de possibility d’etablir des prix de 
monopole. 

3.1.9 Prix de monopole ou alignement sur les couts de produc- 
tion ? Reisman (1996, p. 411) reconnait que les biens de consom- 
mation dont la demande est inelastique sont peu nombreux, mais il 
note que le cas des biens intermediaires est different. Un produc- 
teur serait par exemple dispose a payer tres cher les pieces deta- 
chees sans lesquelles il ne peut pas terminer ses processus de pro- 
duction en cours, ce qui signifie que les vendeurs d’un type de 
piece detachee font globalement face a une demande inelastique. 
Or, ces biens intermediaires (pieces detachees, etc.) sont le plus 
souvent vendus a leur cout de production, c’est-a-dire tres au- 
dessous de ce que les acheteurs seraient prets a payer pour les ob- 
tenir si ces biens venaient a se rarefier. Pourquoi les vendeurs ne 
profitent-ils pas de l’inelasticite de la demande pour augmenter 
fortement leurs prix ? Parce que sur le moyen terme, et plus encore 
sur le long terme, ils n’y ont pas du tout interet. En effet, s’ils 
cherchaient a exploiter cette inelasticite de la demande en restrei- 
gnant leur production, ils ouvriraient toute grande la porte a la 
concurrence : de nouveaux producteurs feraient leur apparition en 
proposant des prix proches des couts de production, et meme en 
les garantissant par contrat a leurs acheteurs. Ces demiers 
n’hesiteraient evidemment pas a se toumer vers ces nouveaux 
foumisseurs et a laisser tomber les anciens qui leur faisaient subir 
la menace de hausses des prix monopolistiques. En pratique, con- 
clut Reisman, meme si la demande est inelastique la limite supe- 
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rieure du prix de vente est presque toujours determinee par les 
couts de production des concurrents potentiels. 

3.1.10 Le prix de monopole : une illusion ? Bien que Rothbard 
offre une presentation detaillee de la theorie du prix de monopole, 
il n’adhere pas lui-meme a cette theorie puisqu’il considere que le 
concept de prix de monopole n’est qu’une « illusion » (1962, 
p. 586). Selon lui, ni un producteur ni un observateur exterieur ne 
peut distinguer un prix de monopole d’un prix concurrentiel. Ni 
une restriction de la production, ni le gain particulierement eleve 
d’un facteur, ni l’existence de ressources oisives ne permettent 
d’etablir qu’un producteur a fixe un prix de monopole. Et comme 
il n’y a aucun moyen de savoir si un prix est monopolistique ou 
concurrentiel, cette distinction n’a pas d’existence sur un marche 
fibre ou il ne peut y avoir que des « prix de marche fibre ». Seul un 
privilege etatique de monopole ou de quasi-monopole fait appa- 
raitre, sans la moindre ambiguite, un prix restrictionniste (voir 
§8.1.7). 


3.2 La concurrence entrepreneuriale 

3.2.1 Concurrence biologique et concurrence catallactique. Le 
concept de concurrence n’a pas fait l’objet d’une elaboration tres 
poussee chez les fondateurs de l’ecole autrichienne. Menger et 
Bohm-Bawerk qualifient un marche de « concurrentiel » si plu- 
sieurs participants cherchent, independamment les uns des autres, 
a se procurer les memes biens par l’echange. Fetter (1915, p. 73) 
definit lui aussi la concurrence comme « la tentative de deux per- 
sonnes ou plus d’obtenir la meme chose ». 

Von Mises (1985 [1949], p. 289) propose une discussion plus 
approfondie dans laquelle il oppose la concurrence « catallac- 
tique », c’est-a-dire celle qui caracterise une economie de marche, 
a la concurrence biologique. Cette demiere designe l’antagonisme 
« implacable » qui oppose les animaux confrontes aux limitations 
de leurs moyens de subsistance. La concurrence catallactique, en 
revanche, est un aspect du fonctionnement du systeme de coopera- 
tion sociale fonde sur la propriete privee, l’echange, et la division 
du travail. Il la definit comme une « emulation entre des gens qui 
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desirent se surpasser l’un l’autre », les vendeurs cherchant a offrir 
des biens moins chers et de meilleure qualite, et les acheteurs su- 
rencherissant pour se procurer les biens. Elle n’est pas une lutte 
pour la survie ou le plus fort triomphe en faisant disparaitre le plus 
faible, mais plutot un processus de reclassement dans lequel ceux 
qui echouent sont reportes a une « place plus proportionnee a leur 
efflcacite que celle a laquelle ils avaient voulu parvenir ». Ainsi, 
les metaphores biologiques ou militaires ne s’appliquent pas a la 
concurrence catallactique. 

3.2.2. Une conception large de la concurrence. La concurrence 
(catallactique) ne se limite pas au marche d’un seul type de biens, 
ni meme aux marches de biens similaires les uns des autres. Elle 
constitue un processus global dans lequel : 

(1) les consommateurs sont en concurrence pour se procurer les 
marchandises et les services des entreprises qui produisent les 
biens de consommation, et ces entreprises sont elles aussi en con- 
currence (en aval) pour obtenir les depenses des consommateurs ; 

(2) toutes les entreprises sont en concurrence (en amont) pour 
obtenir les capitaux des epargnants ; 

(3) les proprietaries de facteurs originaires (travail, « terre ») et 
de biens du capital ( capital goods ) sont en concurrence pour 
vendre leurs ressources aux entreprises, et ces demieres sont en 
concurrence pour les acheter ; la concurrence pour vendre ou ache- 
ter des facteurs est d’autant plus large que ces facteurs sont plus 
convertibles, et d’autant plus etroite qu’ils sont plus specifiques - 
mais elle ne se limite que tres rarement a un seul marche. 

Les conceptions orthodoxes de la concurrence - modele de la 
concurrence pure et parfaite et modele de la concurrence monopo- 
listique - sont, au contraire, des conceptions tres etroites de la con- 
currence (elles seront critiquees ci-dessous, entre autres pour cette 
raison). 

3.2.3 La concurrence comme processus dynamique de decouverte. 
Hayek (1946) introduit une distinction importante entre la concur- 
rence comme processus qui conduit vers l’equilibre d’une part, et 
la concurrence comme resultat de ce processus d’autre part. Dans 
un modele standard comme par exemple celui de la concurrence 
parfaite, un marche est considere comme etant en situation de 
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« concurrence » lorsqu’il a atteint son equilibre final. Or, a 
l’equilibre, les decisions de tous les acteurs sont compatibles, per- 
sonne ne peut proposer de reelle innovation ni surprendre les 
autres : la concurrence comme emulation, c’est-a-dire comme veri- 
table competition dont l’issue n’est pas connue a l’avance, est im- 
possible. II faut done distinguer la concurrence dynamique, dans 
laquelle les acteurs decouvrent et utilisent peu a peu les informa- 
tions qui vont leur permettre de proposer a autrui de meilleurs 
termes de l’echange, et la concurrence statique issue de ce proces- 
sus de decouverte. En se concentrant uniquement sur les condi- 
tions mathematiques caracterisant la concurrence statique (c’est-a- 
dire l’equilibre concurrentiel), les economistes standards passent a 
cote du phenomene de la concurrence dynamique qui est le plus 
important pour comprendre le fonctionnement d’une economie de 
marche, et qui correspond aussi a la signification du terme « con- 
currence » dans le langage courant et le langage des affaires. 

3.2.4 L 'element entrepreneurial de V action humaine. Dans un pro- 
cessus de concurrence dynamique, faction humaine ne peut pas se 
reduire a une pure logique du choix (Hayek 1948). Au depart du 
processus, le systeme est en desequilibre et les plans des differents 
acteurs sont incoherents : ces plans ne pourront pas etre tous me- 
nes a bien comme prevu, et les acteurs devront les rectifier en inte- 
grant les informations non anticipees obtenues dans le cours meme 
du deroulement du processus. Kirzner (1973) approfondit cette 
analyse hayekienne en distinguant deux aspects tres differents de 
faction humaine. Le premier est faspect maximisateur, qui cor- 
respond a la pure logique du choix, c’est-a-dire a la rationality ins- 
trumentale : f acteur adapte les moyens dont il dispose aux fins 
qu’il vise, compte tenu des techniques qu’il connait. Le second est 
faspect entrepreneurial, qui consiste pour l’acteur a decouvrir de 
nouvelles fins, de nouveaux moyens, ou de nouvelles techniques, 
et meme, en amont, a etre attentif a ces possibilites de decouverte. 
Kirzner definit done cet element entrepreneurial comme la vigi- 
lance ( alertness ) que manifeste f acteur vis-a-vis de la possibility 
que surgissent de nouveaux buts, moyens ou techniques, et qui 
permet de concevoir faction comme active et creative plutot que 
comme passive et mecanique (1973, p. 35). 
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3.2.5 La concurrence entrepreneuriale. Pour les acteurs interagis- 
sant dans le cadre d’un processus de marche, cet element entrepre- 
neurial consiste a etre attentif a l’apparition de meilleures possibi- 
lity d’achat et de vente. Or, cette vigilance aux occasions 
d’acheter moins cher et de vendre plus cher est precisement ce qui 
donne naissance a la concurrence au sens d’une veritable competi- 
tion : l’entreprenariat constitue done la source du processus de la 
dynamique concurrentielle. Kirzner en conclut que la concurrence 
(dynamique) et l’entreprenariat sont deux concepts indissociables 
l’un de l’autre, tout comme les deux faces d’une meme medaille. A 
l’equilibre individuel ou systemique, les acteurs prennent leurs 
decisions dans un cadre donne de fins, de moyens et de techniques. 
II n’y a aucune place pour l’entreprenariat, ni non plus pour la 
concurrence au sens d’une competition. Ce n’est qu’en dehors de 
l’equilibre, lorsque les actions des uns et des autres s’entre- 
choquent, que les acteurs qui font preuve de vigilance entrepreneu- 
riale rectifient leurs plans en identifiant de nouvelles fins, de nou- 
veaux moyens ou de nouvelles techniques. Ces rectifications leur 
permettent de faire des offfes plus adaptees a l’etat du marche 
(vendeurs) ou d’exprimer des demandes apportant davantage de 
satisfaction (acheteurs). Dans cette perspective, le processus de 
marche se caracterise a la fois par son aspect concurrentiel et par 
son aspect entrepreneurial. 

Tous les acteurs exerCent une vigilance de type entrepreneurial, 
les consommateurs en etant attentifs aux nouveaux produits qui 
seraient susceptibles de les satisfaire, ou attentifs aux occasions 
d’acheter moins cher, les proprietaires de facteurs en restant vigi- 
lants aux possibility de ceder leurs facteurs a des conditions plus 
avantageuses pour eux, etc. Mais l’activite entrepreneuriale par 
excellence, dans le cadre du processus de marche, est l’activite 
speculative d arbitrage qui consiste a acheter pour revendre : 
acheter et revendre les memes types de biens, ou acheter des fac- 
teurs pour les combiner et revendre leurs produits. Le « pur » en- 
trepreneur au sens de Kirzner exerce done sa vigilance pour ache- 
ter moins cher et revendre plus cher, en vue d’obtenir un profit, et 
il ne doit etre confondu ni avec les capitalistes (proprietaires de 
ressources) ni avec les managers. Si un entrepreneur investit ses 
propres fonds, ou dirige sa propre entreprise, alors il faut conside- 
rer qu’il se loue a lui-meme ces ressources en capital ou en travail. 
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L’une des originates de la conception de Kirzner est de consi- 
derer que P activite entrepreneuriale, en tant que telle, est toujours 
concurrentielle (au sens de la concurrence dynamique). En effet, 
en l’absence de barriere legale a Pentree, un entrepreneur ne peut 
pas etre protege contre les activites entrepreneuriales d’autrui vi- 
sant a proposer des occasions d’echange plus attractives que les 
siennes. 

La conception hayekienne de Kirzner a fait l’objet de critiques 
au sein meme de l’ecole autrichienne, dans le cadre du debat sur la 
« deshomogeneisation » de von Mises et de Hayek (voir § 8.3.8.) 

3.2.6 Entreprenariat et monopole. Le monopole doit, d’une fa 9 on 
ou d’une autre, s’opposer a la concurrence. Mais si, comme 
Paffirme Kirzner, P entreprenariat est « toujours » concurrents, 
alors le processus de marche semble ne laisser aucune place au 
monopole des lors que la liberte d ’entree est respectee sur tous les 
marches. II reste neanmoins une possibility, et une seule, qui em- 
pecherait les entrepreneurs d’exploiter les occasions de profit 
qu’ils decouvrent : la monopolisation d’une ressource. Seul ce 
controle monopolistique d’une ressource (ou un privilege etatique 
de monopole) permet a un producteur d’echapper en partie a la 
pression de la concurrence dynamique. Kirzner illustre tres sim- 
plement cette eventuate en disant que « sans l’acces aux oranges, 
Pentree dans la production de jus d’orange est bloquee » (1973, 
p. 103). La pression concurrentielle va bien sur s’exercer entre le 
jus d’orange et les autres boissons, et meme au-dela entre les bois- 
sons et les autres biens, mais le producteur qui a monopolise les 
oranges beneficie neanmoins d’une certaine protection dans son 
activite de fabrication de jus d’orange. II n’y a pas de contradiction 
avec ce qui a ete dit au paragraphe precedent, car ce n’est pas en 
tant que « pur » entrepreneur qu’il est ainsi protege, mais en tant 
que proprietaire de ressource. Si l’on imagine un monopoleur - par 
exemple l’Etat - controlant successivement des ressources de plus 
en plus nombreuses, la place laissee au processus entrepreneurial 
concurrentiel se reduirait peu a peu jusqu’a disparaitre lorsque 
l’economie serait entierement collectivisee. Kirzner insiste aussi 
sur le fait que le monopole, au sens de la monopolisation d’une 
ressource, peut resulter d’une activite concurrentielle prealable 
(voir § 3.1.6). 
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3.2.7 Differentiation des biens, couts de vente, publicite. Les con- 
ceptions standard de la concurrence ont tendance a considerer la 
differentiation des biens, les couts de vente et la publicite comme 
des phenomenes de nature monopolistique. D’apres la theorie de la 
concurrence entrepreneuriale de Kirzner, ces phenomenes appa- 
raissent comme eminemment concurrentiels. 

(1) La competitivite, qui consiste a chercher a offrir a autrui de 
meilleures occasions d’echange, ne se limite evidemment pas a la 
concurrence sur les prix de types « donnes » de produits. La pres- 
sion concurrentielle porte aussi, et peut-etre meme surtout, sur les 
types de biens et sur les qualites des biens proposes a la vente. La 
vigilance entrepreneuriale sert done a reperer les nouveaux types 
ou qualites de biens que les clients seraient disposes a payer suffi- 
samment cher pour que la difference entre le revenu et la depense 
de production laisse apparaitre un profit entrepreneurial. La diffe- 
rentiation des biens et des qualites n’est done pas une echappatoire 
ou un subterfuge monopolistique, mais au contraire un aspect es- 
sentiel de la concurrence dynamique. 

(2) Certains economistes (par exemple Chamberlin 1956 
[1933]), ont cru pouvoir operer une distinction entre les couts de 
production (depenses de fabrication et de transport du produit) et 
les couts de vente (qui servent a augmenter la demande pour ce 
produit), puis ont denonce le risque monopolistique lie a 
l’extension de ces couts de vente. Or, pour Kirzner, cette distinc- 
tion est arbitraire car l’activite entrepreneuriale ne consiste pas a 
fabriquer un produit (effort de production) puis a essayer de le 
vendre (effort de vente). Elle vise uniquement a vendre. Les de- 
penses de 1 ’entrepreneur forment une categorie homogene, exclu- 
sivement constitute de couts de vente. Comme l’avait deja expli- 
que von Mises (1985 [1949], p. 340), on ne peut pas operer de dis- 
tinction scientifique, dans le processus dynamique du marche, 
entre une activite socialement utile de production et une activite 
sterile, voire anti-productive, de marketing. 

(3) Parmi les efforts de vente, le plus connu et le plus debattu 
est la publicite. Dans un modele d’equilibre, la publicite peut etre 
consideree comme un service d’information distinct du produit lui- 
meme, offert et demande separement (dans le modele standard de 
concurrence parfaite, la publicite est inutile puisque les consom- 
mateurs sont supposes informes). Mais dans un processus dyna- 
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mique dans lequel 1’ entrepreneur cherche a faire decouvrir aux 
consommateurs de nouveaux biens ou de nouvelles qualites, il n’a 
pas de sens de considerer la publicite comme un service distinct du 
bien lui-meme puisque les deux sont irremediablement lies. Non 
seulement la publicite ne limite pas la concurrence, mais elle fait 
au contraire partie des outils indispensables a la rivalite competi- 
tive. Si la publicite est souvent tapageuse et provocante, c’est 
parce que les entrepreneurs ne peuvent pas se contenter de presen- 
ter 1’ information sur leur produit aux consommateurs, ou de la 
mettre « sous leurs yeux », mais doivent leur faire prendre cons- 
cience - de fa 9 on recurrente - de Fexistence de cette information. 

3.2.8 Critique de la « concurrence pure et parfaite ». La concur- 
rence sur le marche d’un bien homogene est dite « pure et par- 
faite » si chaque acteur est de taille suffisamment faible pour ne 
pas avoir d’influence perceptible sur la fixation du prix, s’il n’y a 
pas de barriere a l’entree, et si les acteurs disposent d’une informa- 
tion parfaite. Sous ces hypotheses, le modele demontre qu’a 
Fequilibre du marche le prix de vente du produit est unique et egal 
pour chaque entreprise a la fois a son cout marginal (c’est-a-dire a 
la depense de production qui serait necessaire a Fentreprise pour 
produire une unite supplemental du bien) et au minimum de son 
cout moyen (pour chaque entreprise, la courbe de cout moyen en 
fonction de la quantite produite est supposee decroissante jusqu’a 
un minimum, puis a nouveau croissante : voir figure 3.1 ci- 
dessous, et voir le manuel standard de Mankiw 1998, p. 356, pour 
une explication simple de cette forme de la fonction de cout 
moyen). Les economistes « autrichiens » rejettent totalement ce 
modele. 

(1) Von Mises (1988 [1944], p. 12) lui reproche d’etre beau- 
coup trop reducteur. La concurrence ne se reduit pas a ce qui se 
passe sur un seul marche. Une entreprise ne rivalise pas seulement 
en baissant le prix par rapport a celles qui proposent le meme type 
de bien, mais aussi en proposant des types de biens differents. 
Chaque chanteur ou chaque acteur connu delivre un type de ser- 
vice unique, et c’est justement cette specificite qui le rend concur- 
rentiel, non seulement vis-a-vis des autres chanteurs ou acteurs, 
mais aussi vis-a-vis de tous les autres types de biens sur lesquels 
les consommateurs depensent leur argent (les livres, les vetements. 
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etc.). II remarque en outre que si une entreprise n’etend pas sa pro- 
duction jusqu’au point ou le prix de vente est egal au cout margi- 
nal, cela ne signifie pas qu’elle pratique une politique monopolis- 
tique, mais plutot que la situation d’equilibre final du systeme eco- 
nomique n’est pas atteinte (dans le modele standard du monopole 
et dans celui de la concurrence monopolistique, a l’equilibre 
1’ entreprise a interet a restreindre sa production de sorte que le prix 
de vente reste superieur au cout marginal). Comme une telle situa- 
tion d’equilibre ne peut pas survenir dans le monde reel, a cause de 
trop frequents chocs dynamiques non anticipes, il n’est pas appro- 
prie de la considerer comme un point de reference normatif. 
L’ecart positif entre prix unitaire et cout moyen (incluant l’interet) 
constitue un profit entrepreneurial qui n’est que temporaire et ten- 
dra a disparaitre avec le developpement de 1’ entreprise ou de la 
branche de production. 

(2) Dans sa critique, Hayek (1946) insiste sur la question de 
l’acquisition de l’information. Le modele de concurrence pure et 
parfaite suppose que les acteurs connaissent deja les informations 
que seul le processus de concurrence dynamique a prealablement 
permis de decouvrir, a savoir (a) quels sont les biens demandes par 
les consommateurs et (b) quels sont les moyens de produire ces 
biens au moindre cout. II semble paradoxal a Hayek que la concur- 
rence soit qualifiee de « parfaite » alors que les activites les plus 
competitives - publicite, reduction des couts, differentiation des 
produits - n’y ont plus le moindre role a jouer. Une autre difficulte 
de ce modele provient de l’hypothese d’homogeneite du produit : 
il n’existe pas deux entreprises qui produisent exactement le meme 
bien. Enfin, considerer la situation de concurrence pure et parfaite 
comme un ideal normatif lui parait inadequat car c’est un critere 
trop exigeant. Ce que l’on peut attendre, concretement et raisonna- 
blement, de la concurrence n’est rien de plus - et rien de moins - 
qu’une tendance a la decouverte de ce que veulent les consomma- 
teurs et a la satisfaction de leurs besoins a des couts puis a des prix 
de plus en plus faibles. 

(3) Rothbard (1962, p. 633) definit la concurrence «pure et 
parfaite » par l’horizontalite de la fonction de demande (demande 
parfaitement elastique), qui signifie que chaque entreprise est de 
taille negligeable par rapport au marche et ne peut avoir la moindre 
influence sur le prix de marche du bien. Il insiste sur l’irrealisme 
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de cet aspect du modele : en realite, la demande ne peut jamais etre 
horizontale. Une augmentation, meme tres faible, de la quantite 
produite entraine une baisse du prix, ce qui fait que toute entre- 
prise a une influence sur le prix de vente. 

(4) Reisman (1996) critique les implications normatives du 
modele de la concurrence pure et parfaite. Si Ton considere la fixa- 
tion du prix de vente au niveau du cout marginal comme un ideal 
d’efficacite a atteindre, alors de nombreuses entreprises devraient 
pratiquer un prix insuffisant pour couvrir leur cout unitaire moyen. 
En effet, le cout marginal de certaines activites peut etre tres 
faible, voire meme nul, par exemple pour les entreprises dont les 
usines ne fonctionnent pas a pleine capacite, pour les compagnies 
ferroviaires ou aeriennes (lorsqu’il reste des places libres), pour les 
salles de spectacle, etc. II faudrait, pour respecter ce soi-disant 
critere d’efficacite, qu’elles fonctionnent a perte. 

3.2.9 Critique de la « concurrence monopolistique ». Dans les an- 
nees 1930, Chamberlin (1956 [1933]) et Robinson (1933) ont res- 
pectivement elabore les modeles de la concurrence monopolistique 
et de la concurrence imparfaite, deux theories assez proches qui 
decrivent une structure de marche intermediate entre la concur- 
rence pure et le monopole, censee representer la situation la plus 
frequente survenant dans une economic capitaliste developpee. 

Dans la conception de Chamberlin, la concurrence monopolis- 
tique sur le marche d’un type de biens se caracterise par la coexis- 
tence de nombreuses entreprises qui vendent des biens similaires 
mais legerement differencies les uns des autres : elles sont en 
« concurrence » puisqu’elles sont nombreuses et libres d’entrer sur 
ce marche, mais aussi en « monopole » puisque le bien vendu par 
chacune d’elles est specifique. Cette differentiation des biens im- 
plique que la demande a laquelle fait face chaque entreprise est 
decroissante, alors qu’elle est horizontale en concurrence pure. La 
courbe des couts moyens (en fonction de la quantite produite) est 
supposee avoir une forme en « U », decroissante puis croissante 
(Mankiw 1998, p. 356). A l’equilibre du marche, l’entreprise en 
concurrence pure maximise son profit en produisant la quantite qui 
correspond au minimum du cout moyen : les unites du bien sont 
done produites de la fa^on la moins couteuse possible. L’entreprise 
en concurrence monopolistique, du fait que sa demande est de- 
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croissante, a interet a produire une quantite inferieure a celle qui 
correspond au minimum du cout moyen : elle ne se situe done pas 
au point le plus economique en termes de cout. Par rapport a 
l’entreprise en concurrence pure, l’entreprise en concurrence mo- 
nopolistique restreint sa production et augmente son prix de vente 
(voir figure 3.1), ce qui la rend moins satisfaisante du point de vue 
de l’efficacite economique. 

Les economistes autrichiens sont tout aussi critiques vis-a-vis 
de cette theorie que vis-a-vis de celle de la concurrence pure et 
parfaite. 




Figure 3.1. L’equilibre de concurrence parfaite (a gauche) 
et de concurrence monopolistique (a droite) 


(1) Von Mises (1998 [1944]) definit la concurrence imparfaite 
comme une situation dans laquelle l’entreprise n’utilise pas ses 
equipements a pleine capacite, alors que si elle le faisait cela lui 
permettrait de diminuer son cout moyen. II estime qu’une telle 
situation ne signifie pas necessairement que l’entreprise applique 
une politique monopolistique. En effet, pour fonctionner a plein 
regime elle devrait se procurer des facteurs de production supple- 
mentaires, qui seraient retires d’autres branches de production. Et 
si la rentabilite de ces facteurs est plus elevee dans ces autres 
branches, cela implique que la demande pour les produits de ces 
autres branches est plus intense. En recuperant ces facteurs sup- 
plementaires, l’entreprise reduirait son cout moyen, mais provo- 
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querait un gachis du point de vue des consommateurs en detour- 
nant la production des voies qu’ils valorisent le plus. 

(2) Hayek (1946, p. 94) ne propose pas d’analyse de la concur- 
rence monopolistique proprement dite. II se contente de dire que sa 
critique de la concurrence pure s’applique aussi a la concurrence 
monopolistique (et Kirzner montrera que c’est bien le cas : voir ci- 
apres). 

(3) Rothbard (1962) s’attaque d’abord a la distinction theorique 
entre la concurrence pure et la concurrence monopolistique. Selon 
lui, une fonction de demande est toujours decroissante, et la situa- 
tion de concurrence pure ne peut pas survenir : il ne presente done 
aucun interet de l’opposer a la concurrence monopolistique, ni de 
s’en servir comme situation de reference normative. Rothbard con- 
sidere aussi que la differentiation des produits n’est pas un simple 
artifice de la part des producteurs, mais permet de mieux satisfaire 
les besoins varies des consommateurs. 

(4) La theorie de la concurrence monopolistique est censee 
donner une image beaucoup plus realiste du fonctionnement du 
systeme economique que la theorie de la concurrence pure et par- 
faite, grace a la prise en compte de phenomenes importants comme 
ceux de la differentiation des biens et des efforts de vente. Mais 
pour Kirzner (1973), qui developpe la perspective hayekienne, le 
modele de concurrence monopolistique ne permet pas de combler 
les lacunes de celui de concurrence pure et parfaite, parce qu’il 
souffre exactement des memes defauts : les producteurs sont cen- 
ses avoir deja identifie leur fonction de cout et la demande qui 
s’adresse a eux. Or, cette hypothese qui sous-tend les deux mo- 
deles montre que l’un et l’autre negligent completement le proces- 
sus de concurrence entrepreneuriale qui a prealablement permis de 
decouvrir ces « donnees », et qu’ils eludent done le probleme cen- 
tral qui est celui de la decouverte de ces informations cruciales. En 
ce qui conceme la differentiation entre les biens produits, la theo- 
rie de la concurrence monopolistique suppose qu’a l’equilibre final 
chaque producteur vend un bien specifique. Mais si l’entree est 
libre pourquoi ne produisent-ils pas le meme bien, si c’est celui 
voulu par les consommateurs ? Comme aucune ressource n’est 
supposee monopolisee, rien ne les empeche de copier le produc- 
teur le plus efficace. Cette theorie se trouve alors dans 1’ incapacity 
d’expliquer le phenomene de differentiation qui constitue son 
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point de depart. Cette differentiation constitue selon Kirzner un 
choix des entrepreneurs qui deploient leur vigilance pour decouvrir 
les occasions les plus attrayantes a offfir aux consommateurs. En 
resume, la theorie de la concurrence monopolistique neglige com- 
pletement les aspects les plus fondamentaux de la concurrence 
dynamique, et commet une erreur en assimilant la differentiation 
des produits a une forme de monopole. Elle se trompe a la fois sur 
la nature de la concurrence et sur celle du monopole, ce qui con- 
duit Kirzner a affirmer qu’elle constitue un « episode regrettable » 
de la pensee economique modeme (1973, p. 1 14). 




Chapitre 4 

LA PRODUCTION ET SA STRUCTURE 


Les fondements de 1 ’analyse autrichienne de la production ont ete 
poses par Bohm-Bawerk (1959 [1889]) avec sa theorie du « de- 
tour » de production, selon laquelle 1 ’accumulation du capital con- 
siste en un allongement, en un etirement de la structure de produc- 
tion. Hayek (1975 [1931]) a propose une ingenieuse representation 
graphique de cette structure sous la forme d’un triangle qui permet 
de visualiser la succession des etapes ainsi que l’accumulation du 
capital, et qui constitue le principal modele de la macroeconomie 
autrichienne telle qu’elle a par la suite ete developpee par Roth- 
bard (1962), Skousen (1990), Reisman (1996), Huerta de Soto 
(2006 [1998]) et Garrison (2001). 


4.1. La production 

4.1.1 La production comme processus materiel. Bohm-Bawerk 
(1959 [1889]) aborde la notion de production en reprenant une 
idee qui remonte aux economistes classiques, a savoir que la pro- 
duction d’un bien materiel n’est pas une veritable creation mais un 
nouvel arrangement de la matiere preexistante. Les processus de 
production des biens materiels consistent done a controler les 
forces de la nature pour deplacer de la matiere, soit par transfert 
simple (transport), soit par changement de forme (recomposition 
ou fa?onnage), soit par combinaison (assemblage). Fetter (1915) 
distingue ces processus selon quatre categories : les changements 
de substance (par cuisson, fermentation, murissement, etc.), les 
changements de forme (tissage, menuiserie, etc.), les changements 
d’emplacement (deplacements d’objet) et les changements tempo- 
rels (la date de disponibilite d’un bien peut etre avancee, par 
exemple en agriculture grace a des serres, ou au contraire retardee, 
grace a des techniques de refrigeration ou de conservation sous 
vide). 

4. 1 .2 La production comme action. Se degageant completement de 
la description physique des processus productifs, von Mises (1985 
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[1949], p. 147-149) considere que toute action est une production 
puisqu’elle consiste toujours a combiner des facteurs - travail, 
place au sol, etc. - en vue d’obtenir un bien. Dans cette perspec- 
tive, il n’y a aucune raison de considerer que certains types 
d’actions ou certains types de facteurs sont par nature productifs 
alors que d’autres ne le sont pas. Les physiocrates frangais du 
xviii 6 siecle se trompaient lorsqu’ils croyaient que seules etaient 
productives les activites de 1’ agriculture, de la peche, de la chasse 
et de l’extraction miniere, et que les activites artisanales et com- 
merciales etaient « steriles ». Les economistes classiques se trom- 
paient lorsqu’ils qualifiaient d’improductives les prestations de 
services personnels, par opposition a la fabrication des biens mate- 
riels. Certains economistes contemporains repetent selon von 
Mises le meme type d’erreur en denigrant comme improductives 
les activites de marketing et de publicite. La « condition essen- 
tielle » de la production ne reside pas dans ses aspects materiels ou 
dans ses techniques mais dans la decision d’agir. Pour lui, et il se 
demarque explicitement ici de Marx, les forces productives ne sont 
pas materielles mais spirituelles, intellectuelles et ideologiques, 
selon ses propres termes. 

4. 1 .3 La loi des rendements decroissants. Decouverte au debut du 
xix e siecle par Ricardo et Mai thus dans le cas de 1’ agriculture, 
cette loi etait consideree par John Stuart Mill comme « la plus im- 
portante » de l’economie politique (1987 [1848], p. 177). Von 
Mises la presente en seconde position, apres la loi de l’utilite mar- 
ginal, parmi les lois de l’agir humain. Il en offre un expose et une 
demonstration detailles (1985 [1949], p. 134), tout comme Roth- 
bard (1962, p. 30) et Reisman (1996, p. 67). 

Loi des rendements : pour tout processus de production, si la 
quantite d’un facteur (facteur variable ) augmente alors que les 
quantites des facteurs complementaires restent constantes (facteurs 
fixes), le rendement du facteur variable (quantite totale produite 
divisee par quantite du facteur variable) va necessairement finir 
par decroitre, toutes choses egales par ailleurs. Si ce rendement 
finit par decroitre, cela implique qu’il existe une quantite (ou plu- 
sieurs) du facteur variable, appelee optimum, pour laquelle le ren- 
dement atteint sa valeur maximale. En-dega de cet optimum, les 
rendements vont etre croissants, au moins dans certaines zones. 
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Von Mises demontre cette loi par l’absurde. II suppose qu’il 
existe un processus de production auquel elle ne s’applique pas. II 
en resulterait que Ton pourrait produire des quantites aussi grandes 
que Ton voudrait, meme en reduisant a un niveau infime les quan- 
tites de facteurs complementaires, a condition d’augmenter suffi- 
samment la quantite du facteur variable (on pourrait par exemple 
nourrir la totalite de la population humaine a partir d’un lopin de 
terre aussi petit que Ton voudrait, a condition de lui appliquer des 
quantites suffisantes de travail et de capital). Mais cela signifierait 
que la productivite physique des facteurs complementaires serait 
illimitee. Ces demiers ne seraient alors plus des biens, ce qui est 
absurde (puisqu’ils sont des biens par hypothese). La loi ne peut 
pas etre fausse, done elle est vraie, et s’applique a tous les proces- 
sus de production sans exception, pas seulement a l’agriculture. 

4. 1 .4 Consequences des rendements decroissants et forces en sens 
contraire. Les economistes classiques avaient deja tire de la loi des 
rendements decroissants l’une de ses consequences les plus impor- 
tantes, a savoir que face a une quantite donnee de terres agricoles 
(facteur fixe) 1’ augmentation de la population et done du nombre 
de travailleurs (facteur variable) finit par entrainer, toutes choses 
egales par ailleurs, une baisse de la productivite moyenne du tra- 
vail agricole et done une baisse du niveau de vie moyen. Reisman 
(1996, p. 70) ajoute que compte tenu de l’epuisement des gise- 
ments (la necessite, toutes choses egales par ailleurs, de creuser de 
plus en plus profondement pour en extraire les ressources), meme 
si la population reste constante le niveau de vie va tendre a baisser 
sous l’effet des rendements decroissants de l’activite d’extraction. 

De fa 9 on plus generale, la loi des rendements decroissants 
montre quelles sont les limites qui pesent sur le progres econo- 
mique des lors que le stock d’un facteur de production - que ce 
soit la terre ou un autre bien d’ordre superieur - est fixe et ne peut 
pas etre augmente. II existe cependant des forces qui contrebalan- 
cent l’effet des rendements decroissants : 

(1) la decouverte et 1’ application de nouvelles techniques de 
production plus efficaces (ou la decouverte de nouveaux gisements 
riches en ressources) ; 

(2) 1 ’intensification de la division du travail ; 

(3) l’accumulation du capital par augmentation de l’epargne. 
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4.1.5 Le pr ogres de la connaissance technique. Pour Menger 
(1976 [1871], p. 74), et contrairement a ce que pensait Adam 
Smith, la principale source du progres economique n’est pas 
1’ intensification de la division du travail, mais plutot l’amelioration 
de la connaissance des phenomenes naturels. Des lors que les rela- 
tions de causalite entre ces phenomenes sont de mieux en mieux 
connues, il devient possible de mettre en oeuvre des processus de 
production de plus en plus efficaces en preparant au prealable les 
materiaux et les outils ou machines requis. Le travail devient ainsi 
capable de produire des biens en plus grand nombre et de meil- 
leure qualite. L’economie humaine passe de la simple recuperation 
des biens de consommation disperses dans l’environnement a des 
processus de production controles capables d’atteindre les fins 
visees grace a l’appui, qui peut etre considerable, des forces de la 
nature. Menger ajoute que la mise en oeuvre du progres technique 
conduit a utiliser des biens d’ordre de plus en plus eleve, et done a 
ajouter des etapes de production en amont. 

Ces deux elements - progres technique et allongement de la 
structure de production - doivent cependant etre distingues : d’une 
part, comme le reconnaitra B6hm r Bawerk, certains progres tech- 
niques peuvent raccourcir la structure de production ; et d’autre 
part, les acteurs economiques peuvent decider, pour economiser du 
temps, de reduire le nombre d’etapes, meme s’ils connaissent des 
techniques plus productives mais qui exigeraient un delai de pro- 
duction plus long. En outre, la multiplication des etapes de produc- 
tion - qui servent par exemple a fabriquer au prealable des outils, 
des machines ou des batiments - est bien l’une des formes que 
peut prendre la division du travail, puisqu’il s’agit de la division 
verticale du travail (Hayek 1941, p. 71-73). 

4.1.6 Division du travail et societe. L’importance de la division du 
travail a bien sur toujours ete reconnue par les economistes de 
l’ecole autrichienne, mais von Mises (1981 [1922], p. 258-276) est 
le premier a lui avoir consacre des developpements substantiels. 
Pour lui, la division du travail constitue un phenomene d’une im- 
mense importance puisqu’elle est a l’origine de la societe humaine. 
Les individus se rendent compte qu’en se specialisant dans les ac- 
tivites oil ils sont les plus efficaces, ils peuvent augmenter la pro- 
duction par rapport a la situation oil chacun essaierait de se procu- 
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rer par lui-meme la totalite de ses moyens de subsistance. Ils en- 
trant done, en suivant leur interet bien compris, dans des relations 
de cooperation fondees sur la division du travail. S’ils n’avaient 
pas conscience que la division du travail est productive, ou si par 
pure hypothese elle ne permettait pas d’accroitre la production, 
alors - pour von Mises - la societe humaine n’existerait tout sim- 
plement pas. La productivity de la specialisation des activites per- 
met done d’expliquer 1’ existence de la societe humaine sans recou- 
rir a une explication circulaire comme par exemple un soi-disant 
instinct a se rassembler (les gens forment des societes parce qu’ils 
ont un instinct de rassemblement ; mais comment sait-on qu’ils ont 
cet instinct de rassemblement ? Parce qu’ils constituent des socie- 
tes ! Ce raisonnement est circulaire et n’a rien de scientifique). La 
societe n’est rien de plus qu’un moyen de cooperation qui permet 
aux individus d’atteindre une meilleure satisfaction de leurs be- 
soins : elle peut se developper ou au contraire regresser selon que 
la division du travail s’intensifie ou au contraire se delite. La deci- 
sion d’un acteur de se specialiser dans telle ou telle branche de 
production depend des ressources naturelles et des biens du capital 
dont il peut disposer, de ses competences personnelles, et de ses 
preferences entre les activites (Rothbard 1962, p. 80). 

4.1.7 Division du travail et production. Von Mises (1985 [1949], 
p. 173) evoque trois consequences de la division du travail, qui 
sont la repartition geographique des activites productives, la diffe- 
rentiation des facultes productives des individus en fonction de 
leur specialisation, et l’utilisation des machines. Reisman (1996, 
p. 123) propose une analyse plus detaillee, en six points, des avan- 
tages productifs apportes par la division du travail : 

(1) la multiplication des connaissances : les connaissances de- 
veloppees dans chacune des activites specialises s’ajoutent pour 
constituer une gigantesque somme de savoirs utilises pour pro- 
duce, alors que dans une societe ayant un faible degre de division 
du travail chaque famille sait a peu pres les memes choses que 
toutes les autres ; 

(2) le benefice des genies : les grands scientifiques et les 
grands inventeurs peuvent consacrer la totalite de leur activite a 
ameliorer les connaissances et les techniques ; 

(3) la mise en oeuvre des avantages individuels : chacun peut se 



94 


Renaud Fillieule 


consacrer aux activites les mieux adaptees a ses capacites phy- 
siques ou intellectuelles, et la production peut ainsi profiter de ces 
avantages absolus ou relatifs ; 

(4) la specialisation geographique : les conditions locales 
(terre, climat, sous-sol, etc.) peuvent etre particulierement propices 
a certains types d’activites d’agriculture ou d’extraction ; la divi- 
sion du travail et l’echange des surplus permettent aux differentes 
regions de profiter des avantages de chacune des autres, les activi- 
tes agricoles ou minieres d’un territoire utilisant par exemple les 
ressources energetiques tirees d’un autre territoire, et reciproque- 
ment ; 

(5) l’economie d’apprentissage et de mouvement ; la repetition 
des memes gestes, l’application des memes techniques, rendent le 
producteur plus efficace et lui permettent de mieux rentabiliser son 
apprentissage (en minimisant le rapport entre le temps passe a ap- 
prendre ses techniques et le temps passe a les utiliser) ; la division 
du travail en usine permet de limiter au maximum les deplace- 
ments et les mouvements inutiles ; 

(6) l’utilisation des machines ; la division du travail permet, 
non seulement d’utiliser des machines, mais aussi de les concevoir 
(grace a des inventeurs specialises), de se procurer a travers le 
monde les materiaux necessaires a leur fabrication, de les assem- 
bler efficacement en usine, et de les rentabiliser grace a la produc- 
tion de masse. 

Reisman (1996) montre aussi toute 1’ importance, pour l’instau- 
ration, 1’ intensification et la rationalisation de la division du tra- 
vail, des institutions majeures du capitalisme : propriete privee des 
moyens de production, epargne et accumulation du capital, 
echange et monnaie, concurrence et inegalites de revenus, coordi- 
nation par les prix de marche. 

4.1.8 La loi du « detour » de production. L’element central de la 
theorie de la production de Bohm-Bawerk est la loi du « detour » 
de production, deja esquissee par Menger, qui analyse le pheno- 
mene de l ’accumulation du capital. Des villageois veulent se pro- 
curer de l’eau a la riviere voisine. Ils peuvent aller la recueillir 
dans le creux de leurs mains : c’est la methode la plus directe, mais 
qui va les conduire a effectuer de tres nombreux allers-retours car 
ils ne pourront se procurer que de tres petites quantites d’eau a 
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chaque fois. Ils peuvent aussi consacrer du temps a fabriquer des 
recipients, ce qui leur permettra de recuperer de plus grandes quan- 
tites d’eau a chaque voyage. La duree du processus de production 
a augmente, puisqu’il faut au prealable prendre le temps de fabri- 
quer les seaux, mais la productivity physique de leur travail s’est 
accrue. Enfin, ils peuvent accumuler encore davantage de capital 
en construisant un systeme d’adduction d’eau, ce qui leur prendra 
plus de temps encore avant de recuperer l’eau par les tuyaux, mais 
en mettra a leur disposition de beaucoup plus grandes quantites. 

Bohm-Bawerk generalise cet exemple en affirmant que les me- 
thodes plus detoumees ( more roundabout) de production sont 
« plus fructueuses » que les methodes plus directes pour produire 
les biens de consommation (1959 [1889], p. 12). Une methode de 
production est plus detoumee, ou plus indirecte, si l’utilisation du 
facteur travail et des ressources naturelles est plus etalee dans le 
temps, de sorte que la periode totale de production s’allonge : une 
plus longue duree de temps s’ecoule - et de plus nombreuses 
etapes de production se deroulent - entre la mise en oeuvre du pro- 
cessus et 1’apparition des biens de consommation finaux. Cet al- 
longement permet, soit de produire des biens de consommation en 
plus grande quantite, soit de les produire de meilleure qualite, soit 
de produire des types de biens qui ne peuvent tout simplement pas 
etre produits en un plus court laps de temps. 

La loi du detour de production caracterise done l’aspect tempo- 
rel des processus productifs. Elle signifie que la meme quantite de 
travail, deployee sur une plus longue periode de temps, permet de 
produire une plus grande quantite de biens de consommation par 
unite de temps, ou de produire des biens qui ne pourraient tout 
simplement pas etre produits en un plus court laps de temps. Le 
detour permet ainsi d’accroitre les quantites ou d’ameliorer les 
qualites des produits, sans pour autant disposer d’une plus grande 
quantite de travail. Von Mises (1985 [1949], p. 506) critique 
neanmoins l’emploi du terme « detour », car si les gens adoptent 
ces processus indirects de production, e’est parce qu’ils constituent 
pour eux le plus bref chemin qui les conduit a leurs fins (leurs fins 
etant d’augmenter la quantite ou la qualite produite). 

4.1.9 La fonction de production intertemporelle. Bohm-Bawerk 
applique au detour de production la loi des rendements decrois- 
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sants : l’accroissement de la productivite physique du processus 
sera de plus en plus faible au fur et a mesure que la periode de 
production sera prolongee (bien qu’il ne precise pas ce point, nous 
pouvons considerer que ce sont les quantites de travail qui consti- 
tuent le facteur fixe - ce ne peuvent etre les ressources naturelles 
puisqu’elles sont recuperees en quantites de plus en plus grandes, 
comme explique au § 4.1.10). Wicksell (1954 [1893], p. 122) re- 
presente cette fonction de production intertemporelle par la courbe 
de la figure 4.1 : la quantite q/d de biens de consommation pro- 
duits par unite de temps par un processus augmente avec la duree d 
de ce processus (loi du « detour »), mais de plus en plus lentement 
(loi des rendements). 



Figure 4.1. La fonction intertemporelle de production 
(d’apres Wicksell 1954 [1893], p. 122) 


4.1.10 L' explication de la productivite du « detour » de produc- 
tion. La loi du « detour » n’affirme evidemment pas que tout al- 
longement de la structure de production est necessairement pro- 
ductif, mais seulement que certains allongements , judicieusement 
choisis, sont productifs. Pour Bohm-Bawerk cette loi est « pure- 
ment technique » et s’explique par le fait qu’un detour permet 
d’enroler dans le processus de production des forces de la nature 
supplementaires. L’utilisation d’un seau, par exemple, permet de 
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beneficier des forces naturelles qui rendent ce recipient etanche et 
rigide pour transporter de plus grandes quantites d’eau. Hayek 
(1941, p. 60) explique lui aussi qu’un delai peut etre indispensable 
pour beneficier de l’apport de certaines forces et ressources natu- 
relles. Plus le detour est important, plus ces forces seront puis- 
santes et plus ces ressources seront nombreuses. Au fur et a me- 
sure que le processus de production s’allonge, certains nouveaux 
types de ressources sont utilises et deviennent des facteurs de pro- 
duction. II precise que la productivity du « detour » de production 
vaut pour un niveau donne de connaissance technique (Hayek 
1936). Si un progres technique est decouvert et mis en oeuvre, alors 
la fonction de production de la figure 4. 1 se deplace vers le haut : 
la production par unite de temps q/d s’eleve pour les differentes 
durees d possibles du processus. 

4.1.11 L ’epargne-investissement. Les methodes de production les 
plus directes (la cueillette par exemple) sont tres peu productives. 
Les individus peuvent allonger le processus de production pour 
beneficier d’une quantite ou d’une qualite accrue de produits. Mais 
allonger le detour implique de reallouer une partie de la quantite de 
travail vers les etapes hautes de la structure de production. Deux 
cas sont alors possibles. Soit la quantite de travail n’augmente pas 
et la production des biens de consommation va se trouver momen- 
tanement reduite puisqu’une partie du travail utilise dans les etapes 
basses n’est plus disponible. Soit la quantite de travail augmente 
parce que les agents economiques renoncent a une partie de leur 
temps de loisir pour le consacrer a la production. Dans les deux 
cas, les individus consentent un sacrifice qui constitue leur 
epargne-investissement, et qui est destine a accroitre leur con- 
sommation future. II leur faut done decider si l’accroissement de la 
consommation future est suffisant pour justifier le sacrifice subi 
dans l’immediat. Ce choix va dependre, de fa 9 on tres generate, de 
1’ intensity de la preference pour le present, des stocks de biens du 
capital et de biens de consommation, et de l’efficacite relative des 
differentes methodes de production connues. 

4.1.12 Mesurer la periode de production ? Bohm-Bawerk propose 
de mesurer, non pas la periode de production totale d’un proces- 
sus, mais plutot sa periode moyenne (1959 [1889], p. 86-87). En 
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effet, chaque produit fabrique aujourd’hui est le resultat de 
Penchainement de toute une serie de processus de production qui 
se sont succede depuis des siecles et des siecles. La periode de 
production totale ne presente done pas un grand interet. II veut 
tenir compte du fait que les quantites de travail effectuees tres loin 
dans le passe n’ont qu’une influence negligeable sur le produit 
actuel, car elles ne represented qu’une fraction infime de la totali- 
ty du travail accompli. Pour cela, il calcule la periode moyenne de 
production qui donne une indication plus significative sur la duree 
du processus. Si un processus a utilise une quantite qj, de travail 
trois ans auparavant, une quantite q 2 de travail deux ans aupara- 
vant, q\ un an auparavant et qo au dernier moment, alors d’apres sa 
formule la periode de production moyenne est egale a : 

3<?3 + 2^2 + !<?! + Ofr) 

<73 + + Ri + Ro 

Cette notion de periode moyenne de production a ete critiquee 
par von Mises (1985 [1949], p. 504) qui lui reproche sa nature re- 
troactive, deconnectee de Paction humaine qui est toujours tournee 
vers le futur. Hayek (1941, p. 141) souligne plutot le caractere 
simpliste de cette mesure : dans les cas plus complexes et realistes, 
il n’existe pas de moyen d’agreger les durees des differents pro- 
cessus qui composent le systeme economique en une mesure 
unique de la periode de production du systeme (mais il est en re- 
vanche possible de savoir si la mise en oeuvre de tel ou tel proces- 
sus de production conduit a un allongement ou un raccourcisse- 
ment de la structure). 


4.2 La macroeconomie de la structure de production 

4.2.1 La structure de production hayekienne. Bohm-Bawerk (1959 
[1889], p. 106) offre une premiere illustration graphique de la 
structure de production globale, avec des cercles concentriques 
representant les differentes « classes de maturite » des biens du 
capital. Il est inutile de s’attarder sur son schema, car celui propose 
par Hayek (1975 [1931]) et inspire par Jevons (1965 [1871], 
p. 230) est beaucoup plus interessant. Mais avant de presenter le 
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triangle hayekien, il est utile de revenir sur le concept de structure 
de production. La production des biens de consommation de 
l’annee courante est le resultat d’un processus qui a commence 
plusieurs annees auparavant. La figure 4.2 illustre un systeme eco- 
nomique tres simple dont le processus de production global 
s’effectue en quatre etapes successives qui durent une annee cha- 
cune et qui sont numerotees de la plus proche a la plus eloignee de 
la consommation finale. Les facteurs originaires travail et terre 
sont peu a peu transformes, au cours de ces quatre etapes, en biens 
de consommation finaux. 


4 e etape < 


Facteurs originaires 
d’ordre 5 

i 

Biens du capital 
d’ordre 4 




3 e etape < 


2 e etape < 
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\/ 
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d’ordre 3 d’ordre 3 
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Biens du capital Facteurs originaires 
d’ordre 2 d’ordre 2 

\/ 

Biens de consommation 
(ordre 1) 


1 an 


1 an 


1 an 


1 an 


Figure 4.2. Une premiere illustration de la 
structure de production hayekienne 
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4.2.2 Le triangle hayekien. Le triangle de Hayek (1975 [1931]) va 
etre presente a l’aide d’une illustration plus detaillee et plus com- 
plete, qui a ete realisee ulterieurement par Rothbard (1962, p. 314). 
La structure est supposee composee de six etapes qui durent cha- 
cune un an (figure 4.3). Les biens du capital (facteurs de produc- 
tion produits) sont represents par des rectangles grises et les fac- 
teurs originaires avec lesquels ils sont combines par des rectangles 
blancs. Rothbard fait aussi apparaitre les paiements d’interet, et 
bien qu’il ne les integre pas a son schema il est tres facile de les 
ajouter ainsi que cela a ete fait a la figure 4.3 sur la partie gauche 
de la structure. Le taux d’interet annuel est suppose egal a 5 %. La 
structure est decrite ci-dessous dans l’ordre inverse du deroule- 
ment de la production, c’est-a-dire en commen 9 ant par la toute 
demiere etape, celle qui produit les biens de consommation : 

(1) etape 1 : la production annuelle de biens de consommation 
est supposee valoir 100 unites monetaires ; comme le taux 
d’interet vaut 5 %, l’investissement I\ realise au debut de l’etape 1 
(un an auparavant) est calcule grace a 1’ equation 7|(1 + 0,05) = 
100, soit 1\ = 95 (arrondi) ; le revenu d’interet a cette etape est 
done 100 - 95 = 5 unites monetaires ; on suppose que le prix agre- 
ge des facteurs originaires utilises a cette etape est 1 5 ; 

(2) etape 2 : cette etape produit les biens du capital qui vont 
etre utilises lors de l’etape 1, pour un prix de 80 (= I\ - 15 = 95 - 
15) ; l’investissement / 2 du debut de l’etape 2 est donne par 
l’equation / 2 ( 1 + 0,05) = 80, soit h = 76 (arrondi); le revenu 
d’interet est done 80 - 76 = 4 ; le prix des facteurs originaires utili- 
ses a cette etape est suppose egal a 16 ; 

(3) connaissant le taux d’interet et le nombre d’etapes, et en 
fixant arbitrairement un prix agrege pour les facteurs originaires a 
chaque etape (15 pour la l re etape, 16 pour la 2 e , 12 pour la 3 e , 13 
pour la 4 e et 7,5 pour la 5 e etape), des calculs similaires permettent 
de remonter d’etape en etape jusqu’a decrire la totalite de la struc- 
ture. 

Le processus de production complet dure six ans, et les con- 
sommateurs effectuent chaque annee une depense agregee de 100 
unites de monnaie qui represente la valeur ajoutee, ici repartie 
entre : 

- le revenu d’interet annuel 16,5 = 5 + 4 + 3+ 2+ 1,5+ 1 (par- 
tie gauche de la structure), 
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- et le revenu annuel des facteurs originaires travail et terre 
83,5 = 15 + 16 + 12 + 13 + 7,5 + 20 (partie droite de la structure). 


Revenus annuels Revenus annuels des 

d’interet =16,5 facteurs originaires = 83,5 



Depense annuelle des consommateurs = 100 

Figure 4.3. Le schema de Rothbard 
(adapte de Rothbard 1962, p. 314) 


4.2.3 Structure synchronique et structure diachronique. Dans cet 
exemple, le processus de production dure six annees pendant les- 
quelles les facteurs originaires travail et terre sont combines pour 
produire des biens intermediaires qui vont finalement etre trans- 
formes en biens de consommation. Cela signifie-t-il qu’il faut at- 
tendre six ans avant de pouvoir consommer ? Non, car dans le sys- 
teme economique les processus de production sont « synchroni- 
ses », selon l’expression de Clark (1899). Six processus identiques 
se deroulent en parallele avec une annee d’ecart, en sorte que 
chaque annee l’un d’entre eux arrive a son terme et permet de be- 
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neficier en continu du flux de biens de consummation finale. 

Lors d’une annee courante, les facteurs originaires disponibles 
sont repartis entre les differents processus. Dans l’exemple de 
Rothbard, des facteurs originaires pour une valeur 15 sont appli- 
ques a l’etape 1, d’autres facteurs pour une valeur 16 a l’etape 2, 
d’autres encore pour une valeur 12 a l’etape 3, et ainsi de suite. Le 
schema de la figure 4.3 peut done etre interprets de deux fagons 
differentes : 

(1) dans une perspective diachronique, comme la description 
du deroulement au cours du temps d’un processus de production 
de son debut a son terme, 

(2) dans une perspective synchronique, comme une vue « en 
coupe » ou une « photo » du systeme economique lors d’une annee 
donnee, ou Ton distingue tous les processus qui se deroulent si- 
multanement, de celui qui parvient a son terme jusqu’a celui qui 
vient de debuter, en passant par les processus qui se trouvent a 
toutes les etapes intermediaires. 

La perspective synchronique sur le systeme economique est la 
plus interessante car elle offfe une representation du systeme eco- 
nomique lors d’une annee donnee. 

4.2.4 Epargne et maintien de la structure. Cette illustration de la 
structure de production permet de comprendre la critique adressee 
par les economistes autrichiens (par exemple par Hayek 1936) a 
l’ecole americaine de Clark et Knight. Pour ces demiers, la pro- 
duction et la consommation sont, non seulement synchronises, 
mais simultanees. Ils pensent en outre que le capital est un fonds 
perpetuel : des lors que du capital a ete forme, sa reproduction ne 
constitue plus un probleme economique mais seulement un « detail 
technologique » (Knight 1934, p. 259). La figure 4.3 montre que 
ces deux assertions sont erronees. 

(1) La production et la consommation ne sont pas simultanees . 
Le flux annuel de biens de consommation (de prix agrege = 100) 
est le resultat d’un processus qui a debute six annees auparavant et 
qui arrive finalement a maturite ; les etapes de transformation in- 
termediaires (etapes 2, 3, 4, 5 et 6) ne permettent pas la consom- 
mation puisque pour chacune d’entre elles il faudra attendre que le 
processus conceme parvienne a son terme, dans un an pour l’etape 
2, dans deux ans pour l’etape 3, et ainsi de suite. La synchronisa- 
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tion des six processus qui se deroulent en parallele ne signifie pas 
du tout que la production et la consommation sont simultanees. 
Non seulement la synchronisation de la production ne fait pas dis- 
paraitre la dimension temporelle de la production, mais c’est jus- 
tement parce que la production prend du temps qu’elle doit etre 
synchronisee pour engendrer un flux ininterrompu de biens de 
consommation. 

(2) Le capital n ’est pas un fonds perpetuel. La structure ne peut 
se maintenir que si les capitalistes decident, annee apres annee, de 
renouveler leur epargne en sorte que les differentes etapes soient 
integralement financees (Hayek 1975 [1931], p. 107). Chaque 
etape constitue ce que Rothbard (1962) appelle un « marche du 
temps », sur lequel les capitalistes investissent une certaine somme 
(par exemple 60 + 16 a l’etape 2) et attendent une annee avant de 
recuperer leur revenu brut (80) et leur revenu net (80 - [60 + 16] = 
4) correspondant a l’interet sur le capital investi. Pour que la struc- 
ture se reproduise, il faut que tous ces marches du temps (il y en a 
6 sur la figure 4.3) recoltent chaque annee l’epargne- 
investissement necessaire, pour un montant total de 20 + (21 + 7,5) 
+ (30 + 13) + (45 + 12) + (60 + 16) + (80 + 15) = 319,5 unites de 
monnaie. La reproduction de la structure depend des decisions des 
acteurs, en 1 ’occurrence de la decision des capitalistes de ne pas 
reduire leur epargne totale, et n’a done rien d’automatique. 

4.2.5 Le produit total : critique du PIB. L’agregat statistique cou- 
ramment utilise pour mesurer la production totale d’un pays est le 
produit interieur brut (PIB). Il est cense comptabiliser la richesse 
produite en une annee. Or, a partir de sa representation de la struc- 
ture de production, Rothbard (1962, p. 343) conclut que le PIB est 
une mesure de la richesse nette, et non pas brute. 

Le PIB (nominal) annuel du systeme economique represente a 
la figure 4.3 est de 100 unites de monnaie. En effet, d’apres la 
formule standard (Mankiw 1998, p. 614), PIB = C + / + G + XN, 
mais comme il n’y a pas ici d’investissement en biens durables (/ = 
0), comme les depenses de l’Etat sont supposees nulles ou inte- 
grees a la consommation C (voir § 8.2.1), et comme il n’y a pas de 
commerce exterieur (XN = 0), le PIB se reduit dans ce cas a la con- 
sommation annuelle : PIB = C. Ainsi, la statistique du PIB ne tien- 
drait ici compte que de la production de biens de consommation, et 
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laisserait entierement de cote la production de tous les biens inter- 
mediates issus des etapes 2 a 6. Mesure en unites de monnaie, le 
produit total se compose du produit de l’etape 6 (21 unites mone- 
taires), plus du produit de l’etape 5 (30), plus du produit de l’etape 
4 (45), etc., plus du produit de l’etape 1 (100). Le produit nominal 
total s’eleve a 21 + 30 + 45 + 60 + 80 + 100 = 336, et le PIB stan- 
dard ne represente done que 30 % du produit total puisque 100 
336 ~ 0,30. Skousen (1990, p. 191) propose de nommer OIB (out- 
put interieur brut, gross domestic output en anglais) ce produit 
total qui excede de tres loin le PIB, mais qui reflete de fa<?on beau- 
coup plus fidele que ce dernier l’activite economique globale. 

L’argument standard en faveur du PIB consiste a dire que si du 
ble a ete utilise pour produire de la farine, et que cette farine a ete 
utilisee pour produire du pain, alors le prix du ble est deja inclus 
dans celui de la farine, et le prix de la farine deja inclus dans celui 
du pain : ajouter les trois prix reviendrait a comptabiliser deux fois 
la farine et trois fois le ble. La reponse de Reisman (1996, p. 674) 
est que le systeme economique a produit le ble, le systeme econo- 
mique a produit la farine, et le systeme economique a produit le 
pain ; si Ton veut determiner le produit total, on ne doit pas faire 
comme si le systeme economique n’avait produit que le pain, et il 
faut done bien ajouter les trois prix. 

4.2.6 Une structure de production avec biens durables. Les eco- 
nomistes autrichiens utilisent principalement le type de structure 
qui vient d’etre represente. En effet, ils preferent insister sur le role 
du capital circulant - les biens intermediaires que sur celui du 
capital fixe (Hayek 1941, p. 47). Dans ces structures, les res- 
sources naturelles non produites (« terre ») sont peu a peu trans- 
formees par le travail en biens de consommation, et les biens du 
capital constituent les etapes intermediaires de ce processus de 
transformation. La duree de vie des biens du capital n’excede pas 
la duree d’une etape (par exemple, une annee), et il n’y a done pas 
de biens durables. Hayek (1941, p. 131) illustre le cas inverse, qui 
est celui d’une structure exclusivement composee de biens du- 
rables, e’est-a-dire de biens qui foumissent des services de con- 
sommation pendant plusieurs periodes successives. Dans la figure 
4.4, chaque annee les facteurs originaires travail et terre sont con- 
sacres a la production d’un bien durable qui va offrir des services 
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de consommation d’une valeur de 20 unites monetaires pendant 
cinq ans, puis deviendra entierement inutilisable. La production est 
la aussi synchronisee : le flux annuel de biens de consommation 
reste constant grace au fait que chaque annee cinq biens durables 
foumissent simultanement leurs services, pour une valeur annuelle 
totale de 5 x 20 = 100 unites de monnaie. Ils sont produits avec 
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Figure 4.4. Structure de production avec biens durables 
(adapte de Hayek 1941, p. 131) 

une annee de decalage, et des que l’un de ces biens durables atteint 
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sa limite d’age et disparait, une annee de travail est consacree a 
son remplacement. 

Les systemes economiques reels sont des combinaisons tres 
complexes, avec une multitude d’etapes enchevetrees, des deux 
grands types de structures, la structure avec biens intermediaires 
non durables et celle avec biens durables. 

4.2.7 L’ accumulation du capital. Le triangle hayekien permet de 
decrire le processus d’ accumulation du capital et d’illustrer du 
meme coup la theorie du detour de production (Hayek 1975 
[1931], p. 1 1 1). Supposons que les acteurs du systeme economique 
decident de restreindre leur consommation au profit de leur 
epargne-investissement (suite a une baisse de la preference pour le 
present). La structure va se retrecir horizontalement et s’allonger 
verticalement. Plus precisement : 

- la depense se reduit dans les etapes basses (retrecissement) 
puisque la depense de consommation a baisse, 

- la depense augmente dans les etapes hautes (elargissement) 
puisque la depense d’investissement a augmente, 

- de nouvelles etapes apparaissent au sommet de la structure 
(allongement). 

L’ accumulation du capital est done tres facile a visualiser sur 
ce type de schema, puisqu’elle consiste en une deformation du 
triangle representant la structure (voir figure 4.5). L’allongement 
de la structure va permettre, une fois achevee la reallocation des 
facteurs de production vers les etapes hautes, une plus grande pro- 
duction finale puisque le detour de production se sera accru (voir 
§4.1.10). L’accumulation du capital s’accompagne done bien 
d’une augmentation de la quantite de biens de consommation pro- 
duits par periode. 

4.2.8 Critique du « paradoxe de l 'epargne ». Le cas qui vient 
d’etre examine, celui d’une baisse de la depense de consommation 
au profit de la depense d’ epargne-investissement, est souvent con- 
sider^, aujourd’hui encore, comme l’une des causes des crises eco- 
nomiques. En effet, d’apres la theorie de la sous-consommation, 
les depressions et le chomage de masse proviennent d’une baisse 
de la consommation. L’explication avancee est que la consomma- 
tion devient insuffisante pour rentabiliser la production. Plus preci- 
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sement : si les menages reduisent leurs depenses de consomma- 
tion, alors les prix des biens de consommation vont avoir tendance 


Invest./consom. = 80/40 = 2 Inv./consom. = 90/30 = 3 



Representation simplifiee de 
I’accumulation du capital 


Figure 4.5. Illustration de l’accumulation du capital 
(d’apres Hayek 1975 [1931, p. Ill) 


a baisser ; mais si, simultanement, les menages accroissent leur 
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epargne-investissement, alors les prix des facteurs de production 
vont avoir tendance a augmenter ; du coup, les prix de vente des 
biens finaux vont s’averer insuffisants pour couvrir leurs couts, les 
entreprises vont subir des pertes, reduire leur production et licen- 
cier, d’ou un chomage de masse et une recession. II existerait done 
un « paradoxe de l’epargne » : un individu qui epargne s’enrichit, 
mais si de nombreux individus tentent simultanement de s’enrichir 
par un surcroit d’epargne, alors ils ne feront qu’appauvrir la socie- 
te en la plongeant dans une crise de sous-consommation. 

Pour Hayek (1929, p. 224), ce raisonnement est errone parce 
qu’il neglige l’existence de la structure de production, e’est-a-dire 
le fait que la production s’opere par etapes successives. II est in- 
correct de raisonner en comparant revolution des prix moyens des 
biens de consommation et des facteurs de production, parce que 
ces prix varient differemment selon les etapes. Cette critique haye- 
kienne du « paradoxe de 1’ epargne » repose sur une analyse du 
fonctionnement du systeme des prix pendant la phase 
d’ accumulation du capital. 

(1) Dans les etapes basses, proches de la consommation, la 
baisse de la demande de biens de consommation fait baisser leur 
prix, et cette baisse est imputee aux facteurs de production des 
etapes juste au-dessus, qui voient leurs prix diminuer aussi. II en 
resulte une baisse de rentabilite dans les etapes basses, d’autant 
plus forte que l’etape est proche de la consommation finale 
(puisque l’effet de la baisse de la depense de consommation est 
d’autant plus intense que l’etape est basse). 

(2) L’augmentation de l’epargne-investissement « alimente » 
les etapes hautes ou elle fait apparaitre des profits. Les capitaux 
sont done realloues vers les etapes hautes, ou ils contribuent a 
augmenter la demande et done le prix de vente des facteurs de pro- 
duction, faisant apparaitre des profits d’autant plus eleves que 
l’etape est proche du sommet de la structure (Hayek 1975 [1931], 
p. 137). Les facteurs de production convertibles tendent done a 
etre realloues du bas vers le haut de la structure, ce qui augmente 
le « detour » de production et rend a terme le systeme economique 
plus productif. 

En resume, le changement initial des preferences intertempo- 
relles - baisse de la preference pour le present conduisant a une 
reduction de la consommation et un accroissement de l’epargne- 
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investissement - diminue la rentabilite dans les etapes basses et 
l’augmente dans les etapes hautes. La reallocation des facteurs du 
bas vers le haut de la structure restaure Pequilibre en rabaissant 
leur prix dans les etapes hautes et en le re-augmentant dans les 
etapes basses : les taux de rentabilite de la structure tendent ainsi a 
nouveau vers l’egalite. Ce fonctionnement du systeme des prix est 
le meme que celui presente ci-dessus (§ 2.2.11 et § 2.2.13) : un 
choc fait diverger les taux de rentabilite entre differents secteurs du 
systeme economique, les entrepreneurs reallouent les facteurs des 
secteurs a faible rentabilite vers ceux a forte rentabilite, et cette 
reorganisation de la production ramene les taux de rentabilite a 
egalite. Finalement, le «paradoxe» de l’epargne s’evanouit : la 
baisse de la consommation et le surcroit d’epargne-investissement 
ne declenchent pas de crise de surproduction globale, ils 
n’appauvrissent pas la societe mais au contraire l’enrichissent en 
allongeant le detour de production. 

4.2.9 La reevaluation de I’epargne-investissement. La theorie au- 
trichienne de la structure de production reevalue grandement le 
role de l’epargne-investissement par rapport a la theorie macroe- 
conomique keynesienne. 

(1) D’un point de vue statique : la mesure standard du PIB lors 
d’une annee donnee sous-estime de beaucoup 1’ importance et 
l’impact de 1’ investissement dans le fonctionnement du systeme 
economique. D’apres une estimation de Skousen (1991, p. 45) sur 
les Etats-Unis pour l’annee 1982, le produit total (output national 
brut = PNB + consommations intermediaires) s’eleve au double du 
PNB (produit national brut), et la consommation ne represente que 
34 % de Pactivite economique totale mesuree par l’ONB, alors 
qu’elle represente 65 % du PNB. En d’autres termes, par rapport 
aux evaluations des indicateurs standard, 1’ importance de 
1’ investissement est double, et celle de la consommation moitie 
moindre. 

(2) D’un point de vue dynamique : cette resolution du paradoxe 
de l’epargne permet de comprendre la critique que les economistes 
autrichiens adressent a l’idee keynesienne selon laquelle un sur- 
croit d’epargne-investissement peut constituer une « fuite » nefaste 
pour le systeme economique. Pour eux, un accroissement de 
l’epargne n’a aucun effet paradoxal, et permet de produire davan- 



110 


Renaud Fillieule 


tage de richesses et d’ameliorer les niveaux de vie. Skousen (1990, 
p. 244) explique ainsi la forte correlation observee entre taux 
d’epargne et croissance economique, et il y voit l’une des causes 
de la croissance elevee qu’ont connue, dans la seconde moitie du 
xx e siecle, les « dragons » du Sud-est asiatique (1991, p. 199). 



Chapitre 5 
CAPITAL ET INTERET 


Bien que Menger ait elabore des theories du capital et de l’interet, 
c’est le grand traite de Bohm-Bawerk (1959 [1884], 1959 [1889]) 
qui constitue le point de depart des discussions approfondies qui 
ont eu lieu sur ces deux themes au sein de l’ecole autrichienne. 
Tres vite, certaines de ses conceptions ont ete contestees par Fetter 
(1900, 1902). Une fracture majeure s’est alors dessinee entre 
Bohm-Bawerk, Wicksell et Hayek d’une part, qui defendent une 
conception reelle du capital et une theorie productiviste de 
l’interet, et Fetter, von Mises et Rothbard d’autre part, qui adoptent 
une definition nominate du capital et une theorie subjectiviste de 
l’interet fondee sur la preference pour le present. Les divergences 
sont tres profondes en ce qui conceme l’explication de l’interet, 
puisque cinq theories differentes - au moins - sont defendues par 
des economistes de l’ecole autrichienne : une theorie de l’usage, 
une theorie productiviste, une theorie de la preference pour le pre- 
sent, une theorie de l’echange, et la theorie du marche des fonds 
pretables. 


5.1 Facteurs de production et capital 

5.1.1 De la theorie class ique de la distribution au principe 
d’ imputation. Ricardo (1951 [1817]) a developpe la theorie clas- 
sique de la distribution en distinguant trois grands types de revenus 
- rente, salaire et profit - respectivement attribues aux trois types 
de facteurs de production - terre, travail et capital. Chacun de ces 
types de revenus est explique par une theorie specifique : la theorie 
de la rente pour le revenu de la terre, la theorie du minimum de 
subsistance pour le revenu du travail, et la theorie du revenu resi- 
duel pour le « profit » (ce qu’il appelle « profit », et qui est 
l’interet sur le capital investi, est selon lui ce qui reste au capita- 
liste lorsque les depenses de production ont ete effectuees). 

Avec sa theorie de 1’ imputation (voir § 1.3.1), Menger remet 
completement en cause le paradigme ricardien. La terre et le tra- 
vail, dans la mesure ou ils sont des biens d’ordre superieur, ont une 
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valeur subjective et un prix qui relevent du meme type 
d 'explication : leur valeur pour un acteur correspond a l’impor- 
tance des besoins qu’ils lui permettent de satisfaire, et leur prix se 
fixe par confrontation d’une offre et d’une demande determinees 
par ces evaluations subjectives. Alors que Ricardo et ses succes- 
seurs proposent d’un cote une theorie generate des prix fondee sur 
le cout en quantite de travail (le prix des biens reproductibles a 
volonte est proportionnel a la quantite de travail qui a ete neces- 
saire pour les produire), et d’un autre cote des theories ad hoc pour 
expliquer les prix des facteurs non produits (terre et travail), Men- 
ger reunit to us les types de biens dans un meme cadre explicatif de 
la valeur et du prix. Quant au « profit » (revenu d’interet), Menger 
l’explique par l’usage du capital, mais cette question conceme la 
theorie de l’interet, et sera abordee plus bas. 

Von Mises (1981 [1922], p. 131) remarque que le terme « dis- 
tribution », bien qu’il ait ete consacre par l’usage, n’est qu’une 
metaphore qui ne correspond pas a la realite du fonctionnement 
d’une economie de marche. Dans ce systeme, les biens ne sont pas 
d’abord produits puis distribues : le processus de production est 
inextricablement lie aux echanges marchands qui determinent les 
revenus. La question de la distribution, au vrai sens du terme, ne se 
pose que dans un regime interventionniste qui opere un preleve- 
ment et une redistribution par l’impot. Pour l’economie de marche, 
il vaut done mieux parler d’une theorie des prix des biens d’ordre 
superieur. 

5.1.2 La conception « reelle » du capital. Les economistes autri- 
chiens ont adopte deux conceptions tres differentes du capital, 
l’une l’identifiant a des biens materiels (conception « reelle ») et 
l’autre a une valeur monetaire (conception « nominale »). Bohm- 
Bawerk adopte la premiere conception et definit le capital comme 
l’ensemble des facteurs de production produits (1959 [1889], 
p. 14). Le capital est ainsi distingue, d’une part de la « terre » (non 
produite : place au sol, ressources naturelles), d’autre part du tra- 
vail (services immateriels), et enfin des biens de consommation 
(qui constituent la fin de la production, et non pas un moyen de 
produire). En ce sens, toute societe humaine qui a depasse le stade 
le plus elementaire de la cueillette dispose de capital, ne serait-ce 
que sous forme d’outils. 
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Cette definition materialiste, si l’on peut dire, a ete reprise avec 
des nuances par Wicksell et Hayek. Wicksell (1954 [1893], p. 105) 
classe les facteurs materiels de production selon leur durabilite. 
Les facteurs les plus durables se retrouvent du cote de la « terre », 
meme s’ils ont ete produits, et il les appelle des « biens de rente » ; 
les facteurs qui sont rapidement consommes dans le processus de 
production se retrouvent du cote du capital, et il les nomme des 
« biens du capital » ( capital goods). Hayek (1941, p. 55) reprend 
cette definition en rempla 9 ant la durabilite par la permanence : 
pour lui, font partie du capital les facteurs de production non- 
permanents, c’est-a-dire ceux qui vont disparaitre plus ou moins 
vite dans le processus de production, par opposition aux facteurs 
de production permanents (non-consommables) qui ne font pas 
partie du capital. Tout comme Wicksell, Hayek abandonne la dis- 
tinction entre facteurs originaires et facteurs produits, qui lui appa- 
rait comme un reliquat de la theorie de la valeur travail : la catego- 
rie du capital, comme toute categorie economique, doit etre tour- 
nee vers le fiitur et non vers le passe. La question de savoir si un 
facteur est le resultat ou non d’un processus de production est une 
question historique et non pas economique. Ces trois partisans de 
la conception « reelle » du capital se retrouveront du cote de la 
theorie productiviste de l’interet, alors que les partisans de la con- 
ception « nominale » se retrouveront du cote de la theorie subjecti- 
viste expliquant l’interet par la preference pour le present. 

5.1.3 Peut-on distinguer la « terre » et le « capital » ? Bohm- 
Bawerk reprend la distinction classique entre « terre » (facteur de 
production materiel non produit) et capital (facteur de production 
materiel produit). Wicksell et Hayek, on l’a vu, retiennent une dis- 
tinction similaire, fondee sur le critere de la durabilite ou perma- 
nence des facteurs materiels de production, excluant du capital les 
biens materiels permanents ou tres durables, qu’ils aient ou non ete 
produits. 

Fetter (1900) conteste radicalement cette dichotomie classique 
puisqu’il estime qu’il faut inclure tous les facteurs materiels de 
production dans le capital. Plus precisement, il refute les argu- 
ments avances par Bohm-Bawerk en faveur d’une separation 
terre/capital. Il montre d’une part que tous ces arguments sont fra- 
giles, et d’autre part que Bohm-Bawerk se contredit parfois en 
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incluant dans le capital des biens qui devraient etre inclus dans sa 
categorie « terre ». II aurait vraisemblablement aussi critique la 
distinction etablie par Wicksell et Hayek, arguant du manque de 
precision du critere de durability (a partir de quelle durability un 
bien du capital devient-il un bien de rente, c’est-a-dire une 
« terre » ?), et arguant de 1’ inapplicability du critere de permanence 
(car, en toute rigueur, aucun bien materiel ne peut etre permanent). 
Mais la raison profonde pour laquelle Fetter rejette la distinction 
entre terre et capital est qu’il defend une conception nominale, et 
non pas reelle, du capital. 

Rothbard (1962) juge neanmoins la position de Fetter insatis- 
faisante, car il existe selon lui un critere important qui permet de 
distinguer terre et capital, celui de la reproductibilite. La terre 
n’est pas reproductible, et le loyer qu’elle rapporte est de ce fait un 
revenu net. Les biens du capital sont reproductibles et rapportent 
un revenu brut dont il faut retrancher les couts de production pour 
determiner le revenu net : ce dernier est, a l’equilibre, egal au re- 
venu d’interet. 

5.1.4 La conception « nominale » du capital. Dans la tradition au- 
trichienne, la conception nominale du capital remonte a Menger, 
non pas dans son traite ou il reprend la conception « reelle », mais 
dans un texte ulterieur consacre a la theorie du capital (Menger 
1888). Il y definit le capital comme la valeur monetaire d’une pro- 
priety, c’est-a-dire qu’il reprend la signification utilisee dans le 
monde des affaires. Sous l’influence de Clark et de Fisher, Fetter 
(1900) adopte lui aussi cette conception nominale, et il montre 
qu’elle transcende les distinctions traditionnelles entre capital so- 
cial et capital prive, entre « terre » et capital, et meme entre fac- 
teurs de production et biens de consommation (puisqu’un bien de 
consommation, aussi longtemps qu’il peut etre vendu ou revendu, 
possede une valeur en capital). Les choses materielles ont des de- 
finitions differentes selon le point de vue ou on les envisage : 

(1) du point de vue de la satisfaction des besoins, elles sont des 
biens ; 

(2) du point de vue legal (droit de controle), elles sont des pro- 
priety ; 

(3) et du point de vue de leur valeur (prix de marche), elles sont 
du capital. 
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Fetter (1977, p. 149) ajoute que la notion de capital ne se limite 
pas aux biens materiels puisqu’elle inclut selon lui les credits, les 
clienteles, les franchises, les brevets, etc. Von Mises (1981 [1922], 
p. 106) s’inspire de Menger en definissant le capital comme un 
concept essentiellement lie au calcul economique et a la comptabi- 
lite. II insistera aussi sur le fait que le concept de capital, avec son 
concept connexe de revenu, constitue un guide indispensable pour 
Faction en economic de marche, puisqu’il permet a l’acteur de 
determiner la part de ses ressources qu’il peut consommer dans le 
present sans pour autant sacrifier la satisfaction de ses besoins fu- 
ture (maintien du capital). Si la consommation excede le revenu, il 
y a consommation de capital, et si au contraire la consommation 
est inferieure au revenu il y a epargne et accumulation de capital. 
Le calcul monetaire est absolument indispensable pour mener a 
bien ces operations, puisque dans un systeme economique com- 
plexe la description physique d’une multitude de facteurs de pro- 
duction heterogenes ne donne aucune indication sur leur capacite a 
satisfaire les besoins humains. Von Mises (1985 [1949], p. 277) 
definit le capital comme « la somme de monnaie equivalente a tous 
les elements d’actif, moins la somme de monnaie equivalente a 
toutes les obligations », ces actifs consistant en creances et en 
biens materiels de toutes sortes (terres, batiments, outils, biens de 
consommation, sommes de monnaie, etc.). 

5.1.5 La generalisation de la notion de rente. Fetter a etendu la 
notion de capital a tous les facteurs materiels de production, et il 
generalise de la meme faqon la notion de rente. La rente est habi- 
tuellement consideree comme le revenu de la terre, mais Fetter 
estime que la distinction entre terre et biens du capital est impos- 
sible a effectuer en pratique (1901, p. 320). Des lore, la rente peut 
legitimement etre definie comme le revenu - le loyer par unite de 
temps - de tous les facteurs materiels de production, et non pas 
seulement des facteurs « terre ». 

La conception ricardienne de la rente doit cependant etre corri- 
gee. Ricardo pensait que la rente etait un revenu de type residuel, 
c’est-a-dire qu’elle constituait bien un revenu (obtenu grace a 
l’efficacite productive d’un facteur terre) mais ne faisait pas partie 
des couts de production. Fetter (1901) montre que Ricardo et 
Marshall, car ce dernier reprend sur ce point la conception ricar- 
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dierrne, se trompent. L’idee classique selon laquelle la rente ne fait 
pas partie des couts de production provient du fait que la terre est 
un cadeau gratuit de la nature : elle n’a pas de « cout reel » de pro- 
duction puisqu’aucun effort ou sacrifice penible n’a ete requis pour 
l’obtenir. Cette absence de cout reel est ensuite interpretee comme 
un cout monetaire nul, mais il y a la pour Fetter une erreur de rai- 
sonnement : la rente constitue bel et bien un cout de production 
(monetaire) dont le producteur - qu’il soit locataire ou proprietaire 
de la terre - doit tenir compte dans ses depenses pour evaluer le 
revenu net de son activite. Bien que Fetter ne se refere pas ici a 
Menger, on peut y voir une application directe du principe 
d’imputation : les couts reels n’ont aucune influence sur la valeur 
ou le prix des biens ; le fait que le cout reel des facteurs « terre » 
soit nul ne leur confere done aucune specificite du point de vue de 
leur valeur ou de leur prix par rapport aux autres types de facteurs. 
La notion de « quasi-rente » de Marshall etait deja une premiere 
tentative de generalisation de la notion de rente, mais selon Fetter 
elle etait encore incomplete et laissait subsister des contradictions 
dans le systeme conceptuel. Von Mises (1985 [1949], p. 668) rend 
hommage a la theorie classique de la rente, qui a anticipe le margi- 
nalisme, et il regrette que Ricardo ne se soit pas rendu compte que 
sa theorie foumissait une solution generate a la question du prix 
des facteurs, y compris des facteurs travail. 

5.1.6 Rente et actualisation. Si les facteurs de production rappor- 
tent une rente - un loyer - a leurs proprietaries (et coutent cette 
rente a leurs acheteurs), quelle est done la nature du revenu 
d’interet ? Pour Fetter, la rente et l’interet ne doivent pas etre con- 
siders comme des revenus correspondant a des types de facteurs 
de production differents, mais plutot comme les revenus des biens 
envisages sous deux aspects differents : 

(1) la rente est le revenu des biens envisages sous leur aspect 
de richesse ; 

(2) l’interet est le revenu des biens envisages sous leur aspect 
de capital. 

Plus exactement, la rente est le prix des biens pour 1 ’unite de 
temps courante, alors que l’interet est un revenu d’actualisation 
correspondant a un ecart entre prix present et prix futur des biens. 

La these de Fetter peut etre illustree de la fa<?on suivante. Soit 
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un producteur qui souhaite se procurer maintenant (a 1’ instant to) 
un facteur F qui lui rapportera dans un an (a 1’ instant t\) une rente 
R. Quelle somme sera-t-il pret a debourser (en to) pour l’acheter ? 
II ne le paiera pas R, car en pla 9 ant la somme R au taux d’interet 
annuel i en vigueur il obtiendrait en t\ le revenu R x (1 + /) supe- 
rieur a R. II achetera le facteur F en to a sa valeur actualisee ou 
capitalisee R (1 + /) (s’il parvient a l’acheter encore moins cher, 
il obtiendra en t\ un profit entrepreneurial, et s’il le paye plus cher 
il subira une perte). Ainsi, l’utilisation du facteur F lui rapportera 
en t\ a la fois : 

(1) une rente R, qui est un revenu synchronique correspondant 
a la productivity en valeur monetaire du facteur Fa l’instant t\, 

(2) et un interet [i? <*>■ R + (1 + /)], qui est un revenu diachro- 
nique correspondant a la difference entre le revenu R de 
l’utilisation ou de la revente du facteur F a l’instant t\, et le prix 
d’ achat R + (1 + i) de ce facteur a 1’ instant to. 

Ce cas se generalise aisement a celui des biens durables qui 
sont utilises pendant plusieurs unites de temps successives. Soit un 
bien durable qui rapportera 5 000 € au bout d’un an, puis a nou- 
veau 5 000 € au bout de deux ans, et ainsi de suite pendant 4 ans. 
Si le taux d’interet est suppose egal 3 %, alors le prix present - 
capitalise et actualise - de ce bien est egal a : 

5000 _ 5000 i 5000 _ 5000 

1 + 0,03 + (1 + 0,03) 2 + (1 + 0,03) 3 + (1 + 0,03) 4 

Tout se passe comme si le producteur disposait d’une premiere 
unite de facteur achetee pour 5 000 -s- (1 + 0,03) et rapportant 
5 000 € au bout d’un an (soit un taux d’interet de 3 %), d’une deu- 
xieme unite de facteur achetee 5 000 - (1 + 0,03 ) 2 et rapportant 
5 000 € au bout de deux ans (soit la aussi un taux d’interet annuel 
de 3 %), etc. Ainsi, le producteur obtient un taux d’interet de 3 % 
et une rente annuelle de 5 000 €. 

Dans le cadre de la conception nominale du capital, les facteurs 
materiels de production rapportent a la fois une rente et un interet, 
ou, pour le dire de fa?on plus rigoureuse, ils rapportent, soit une 
rente, soit un interet, selon la perspective temporelle dans laquelle 
ce revenu est envisage. 

Le raisonnement presente ci-dessus presuppose l’existence du 
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taux d’interet. Mais la theorie de l 'actualization ( capitalization 
theory) de Fetter est plus profonde puisqu’elle explique - sur la 
base de la preference pour le present - l’existence meme d’un taux 
d’interet : le phenomene de l’actualisation (decote des biens fiiturs) 
precede et explique celui du taux d’interet (voir § 5.2.6). 

5.1.7 La theorie autrichienne des revenus : rente, interet, pro- 
fit/perte. Chez Fetter, suivi par von Mises et Rothbard, les facteurs 
de production rapportent une rente (synchronique) et un interet 
(diachronique), sans qu’il y ait de difference de ce point de vue 
entre les facteurs originaires et les facteurs produits, ni entre les 
biens materiels et les services immateriels (dans un systeme escla- 
vagiste, les services du travail asservi seraient eux aussi actualises 
au taux d’interet : Rothbard 1977). La rente est le revenu qui re- 
flate la productivity du facteur, c’est-a-dire sa capacite plus ou 
moins importante a contribuer a la satisfaction des besoins, eva- 
luee d’un point de vue synchronique. L’interet reflete la difference 
de prix positive entre biens presents et biens futurs (voir ci- 
dessous, § 5.2.6). 

Une distinction plus englobante encore est celle entre les reve- 
nus statiques (rente et interet), qui subsistent a l’equilibre, et les 
revenus dynamiques (profits et pertes entrepreneuriaux), qui ne 
peuvent exister qu’en desequilibre. Au sein des facteurs de produc- 
tion, les distinctions theoriques importantes sont celles : 

- entre facteurs d’ordre superieur et d’ordre inferieur : les fac- 
teurs d’ordre superieur re9oivent leur valeur et leur prix des biens 
d’ordre inferieur (principe d’ imputation), 

- entre facteurs convertibles et specifiques : les prix des fac- 
teurs convertibles leurs sont imputes a partir de leur produit mar- 
ginal ; le prix des facteurs originaires specifiques est un prix resi- 
duel, il n’est pas determine directement mais calcule comme ce qui 
reste lorsque les prix des autres types de facteurs du processus ont 
ete soustraits du revenu de ce processus (Rothbard 1 962), 

- entre facteurs originaires et facteurs produits : les facteurs 
originaires re9oivent un revenu net, alors que le revenu brut des 
facteurs produits s’epuise entierement dans leur cout de production 
et l’interet sur le capital investi pour les produire. 

La theorie autrichienne de la distribution n’est evidemment 
plus une theorie de la repartition du revenu global entre des classes 
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sociales (travail leurs, proprietaires terriens et capitalistes), mais 
une theorie de la distribution fonctionnelle dans laquelle un indivi- 
du concret peut etre a la fois travailleur et capitaliste, ou proprie- 
taire de terre et entrepreneur, etc., et regoit done la somme des re- 
venus correspondant a ses differents types d’activites (Clark 1899). 

5.1.8 Le capitalisme. Pour Bohm-Bawerk, qui identifie le capital 
aux facteurs de production produits (biens du capital), une econo- 
mic est « capitaliste » des lors qu’elle utilise des outils et des biens 
intermediaires. Chez von Mises, qui adopte la conception nomi- 
nale du capital, la notion de capitalisme est tout a fait differente. 
En effet, le capital, au sens d’un equivalent monetaire d’elements 
d’actif, necessite 1’ existence et le fonctionnement des institutions 
de la propriete privee, de l’echange et de la monnaie. II n’est pas 
une categorie de « l’agir total » mais de l’agir en economic de 
marche. Ce terme de « capitalisme » lui parait done bien adapte 
pour nommer le systeme dans lequel le calcul monetaire du capital 
constitue le principal outil de la rationalite productive. 


5.2 Les theories de I’interet 

5.2.1 Le probleme theorique de Vinteret. L’interet est le revenu du 
capital, et il presente selon Bohm-Bawerk (1959 [1884], p. 1) des 
caracteristiques notables : 

- il est obtenu sans effort par le capitaliste, 

- il ne depend pas de la forme materielle particuliere des biens 
dans lesquels le capital est investi, 

- il tend a etre proportionnel au capital investi, e’est-a-dire a 
representer un pourcentage uniforme du capital (taux d’interet), 

- il peut en principe etre obtenu indefiniment. 

Une theorie de l’interet doit done expliquer d’ou provient ce 
flux de richesses tres particulier, qui s’acquiert indefiniment et 
sans effort. Bohm-Bawerk distingue d’emblee le probleme theo- 
rique de l’interet, qui s’interroge sur les causes de l’interet, du 
probleme moral de l’interet, qui s’interroge sur la justice et le 
bien-fonde de ce revenu des capitalistes. Pour savoir si le revenu 
d’interet est moralement justifie, il lui parait necessaire de com- 
mencer par savoir d’ou il provient. 
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5.2.2 Interet originaire et interet contractuel. Le revenu d’interet 
peut se presenter sous deux formes, Pune etant ce que Bohm- 
Bawerk appelle Pinteret originaire et Pautre Pinteret contractuel. 
Les producteurs vendent generalement leur produit plus cher que 
ce qu’ils ont depense pour le produire. Cet ecart entre le prix de 
vente de P unite produite et son cout monetaire de production cons- 
titue Pinteret originaire (la distinction avec le profit entrepreneu- 
rial sera precisee juste apres). Mais le revenu d’interet peut aussi 
etre contractuel , s’il est fixe par contrat lors d’un pret. La forme 
originaire de Pinteret est la plus fondamentale des deux. En effet, 
s’il n’y avait pas d’interet originaire les epargnants capitalistes ne 
pourraient pas obtenir d’interet contractuel en pretant des fonds 
aux entreprises. En d’autres termes, si les capitalistes sont en me- 
sure de recevoir un interet contractuel pour les prets qu’ils ont con- 
sents aux entreprises, c’est parce que l’activite de production tend 
a rapporter un interet originaire. Fetter (1914, p. 234) explique lui 
aussi qu’il y a une priorite logique et historique du taux d’interet 
originaire sur le taux contractuel. 

5.2.3 Interet originaire et profit entrepreneurial. L’ecart entre le 
prix des produits et celui des facteurs de production n’est pas un 
tout homogene : il se decompose en une partie qui est a propre- 
ment parler Pinteret, et une autre qui est le profit entrepreneurial. 
Bohm-Bawerk reconnait qu’en pratique, il est difficile de distin- 
guer les deux. Le critere qu’il propose est d’utiliser le taux 
d’interet habituel dans la branche a laquelle appartient l’entreprise. 
Si par exemple le capital investi dans l’entreprise est de 100 000 €, 
si le surplus lors d’une annee donnee s’eleve a 9 000 €, et si le taux 
d’interet habituel est de 5 %, alors le revenu d’interet est 5 000 € et 
le profit entrepreneurial 4 000 €. Von Mises (1985 [1949], p. 562) 
montre que le probleme est en realite plus delicat puisque les taux 
d’interet existant sur le marche integrent tous une composante 
d’incertitude liee a l’imprevisibilite de l’avenir. Aucune donnee du 
marche ne peut done refleter exactement le taux d’interet origi- 
naire, en tant que distinct du profit entrepreneurial. 

Bohm-Bawerk explique le profit par un « effort personnel » de 
P entrepreneur : une activite de supervision, une participation aux 
decisions strategiques de l’entreprise, ou tout simplement l’acte de 
volonte consistant a decider d’investir dans cette entreprise plutot 
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que dans une autre. II considere done le profit comme la remunera- 
tion d’un travail. Von Mises (1985 [1949], p. 561) effectue une 
distinction tripartite entre 1’ interet originaire proprement dit, le 
salaire managerial (remuneration d’un travail), et le profit/perte 
entrepreneurial (du a l’incertitude de l’avenir). A ces trois compo- 
santes peut s’ajouter une composante monetaire due aux variations 
de la valeur de la monnaie (voir § 6.2.14). 

5.2.4 L’interet comme phenomene d’ evaluation intertemporelle 
(Bohm-Bawerk). Bohm-Bawerk (1959 [1889], p. 259) fonde sa 
theorie de l’interet sur le principe selon lequel les biens presents 
ont en general davantage de valeur que les biens futurs (voir 
§ 1.2.11). Selon lui, ce principe permet de comprendre les trois 
formes majeures sous lesquelles apparait le phenomene de 
1’ interet. 

(1) L 'interet sur les prets de monnaie (interet contractuel). Un 
pret d’argent est un echange entre un individu A qui cede un bien 
present (une somme de monnaie presente) et un individu B qui 
cede un bien futur en remboursement (somme future). Comme une 
somme egale a la somme presente a moins de valeur des lors 
qu’elle n’est disponible que dans le futur, le preteur demandera a 
recevoir une somme plus elevee en remboursement, et 
l’emprunteur devra acceder a cette demande sous peine de ne pas 
obtenir de pret (sauf s’il trouve un preteur dispose a lui faire un 
cadeau, par exemple un membre de sa famille). Ainsi, le crediteur 
recevra davantage d’euros futurs qu’il n’en a pretes dans le pre- 
sent, et cette difference constitue l’interet. 

(2) L ’interet sur investissement (interet originaire). Pour 
Bohm-Bawerk, les facteurs de production sont des biens futurs, 
puisqu’il faut du temps pour que se deroule le processus de pro- 
duction qui donnera naissance aux biens de consommation suscep- 
tibles de satisfaire des besoins. Les facteurs subissent done la de- 
cote de valeur et de prix appliquee aux biens futurs par rapport aux 
biens presents. Par exemple, les facteurs utilises aujourd’hui pour 
produire 10 tonnes de ble dans un an, valent moins que les 10 
tonnes de ble aujourd’hui. Plus generalement, les facteurs de pro- 
duction (biens futurs) valent moins que leurs produits une fois ces 
demiers devenus disponibles (biens presents), et l’ecart de prix 
constitue la aussi 1’ interet. 
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(3) L ’interet sur les biens durables. Un bien durable foumit des 
services au cours des periodes de temps successives de sa duree de 
vie. Les services d’une periode future, lorsqu’ils sont evalues au- 
jourd’hui, sont des biens futurs et ont done moins de valeur que 
s’ils etaient immediatement disponibles. Si un bien durable rend 
des services qui seront vendus 1 000 € par an pendant 3 ans, alors 
sa valeur en capital, c’est-a-dire le prix de la totalite de ses ser- 
vices, ne sera pas egale a 3 000 € mais inferieure a ce prix pour 
tenir compte de la decote de valeur des services future, ou en 
d’autres termes de V actualisation (voir § 5.1.6). Si cette decote est 
de 5 % par an par exemple, le premier service vaudra bien 1 000 €, 
mais le suivant vaudra 1 000 -j- (1 + 5 %) = 952 €, et le dernier 
vaudra 1 000 ( 1 + 5 %) 2 = 907 €, pour un prix total de 1 000 + 

952 + 907 = 2 859 € (valeur en capital). Cette actualisation ou de- 
cote de valeur permet aussi de comprendre pourquoi la place au 
sol, qui rend des services pendant un nombre infini de periodes 
futures, a un prix fmi et non pas infini (Bohm-Bawerk 1959 
[1889], p. 334). 

5.2.5 La theorie de la productivity du capital (Bohm-Bawerk, 
Wicksell, Hayek). Pour repondre a la question de la determination 
du taux d’interet originaire, Bohm-Bawerk developpe une theorie 
productiviste qui explique l’interet par la productivite du capital 
(dans le paradigme autrichien, cette productivite est liee a la lon- 
gueur de la periode de production : voir § 4.1.8). Sa theorie est 
assez technique et nous ne pourrons en presenter qu’un bref resu- 
me, en signalant que Wicksell (1954 [1893]) en propose une ele- 
gante illustration graphique (enrichie par Dorfman 1959). 

Bohm-Bawerk (1959 [1889]) considere un systeme econo- 
mique pour lequel la fonction de production (figure 4.1) est fixee. 
II suppose qu’il n’existe qu’une seule qualite de travail, et dans un 
premier temps que le salaire mensuel est lui aussi fixe. II montre 
alors que les capitalistes peuvent maximiser le taux d’interet en 
choisissant une certaine periode totale de production. II existe 
done, pour chaque valeur du salaire mensuel w, une longueur « op- 
timale » /* de la structure qui maximise le taux d’interet (et /* croit 
avec w). Bohm-Bawerk tient ensuite compte de la contrainte de 
capital, c’est-a-dire du capital total disponible pour financer la 
structure de production. Si ce capital est insuffisant pour financer 
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une structure de longueur l*(w), alors la concurrence entre les tra- 
vailleurs fait baisser le salaire w et la structure se raccourcit jus- 
qu’a ce que soit atteint le salaire d’equilibre w e compatible avec le 
capital disponible. Si au contraire le capital disponible est excessif, 
alors la concurrence entre les capitalistes pour embaucher les tra- 
vailleurs fait monter le salaire jusqu’a w e et allonge la structure 
jusqu’a l*(w e ). Le taux d’interet est ainsi determine par le choix 
maximisateur des capitalistes, compte tenu de la fonction de pro- 
duction globale et de la quantite totale de capital disponible. 

Hayek (1941) ne presente pas une theorie detaillee de la deter- 
mination de l’interet, mais il adhere explicitement lui aussi a la 
theorie productiviste selon laquelle l’interet est la productivity 
marginale du capital, c’est-a-dire le surcroit de quantite produite 
lorsque la periode de production s’allonge d’une unite de temps. II 
rejette neanmoins les hypotheses simplificatrices sur lesquelles 
s’appuie Bohm-Bawerk, a savoir qu’il existe une periode moyenne 
de production / et une quantite definie de capital K. En outre, il 
tient compte des preferences intertemporelles des agents comme 
facteur supplemental, mais selon lui d’importance secondaire 
dans la determination du taux d’interet (1941 , p. 222). 

5.2.6 La theorie de la preference pour le present ou theorie de 
I’actualisation (Fetter, von Mises). Pour Fetter et von Mises, 
Bohm-Bawerk avait definitivement refute les theories producti- 
vistes de l’interet (voir § 5.2.9). Selon eux, il se contredit done, et 
se trompe, en developpant une theorie productiviste. Car l’interet 
originaire ne peut pas s’expliquer par un raisonnement portant sur 
un accroissement des quantites ou des valeurs produites : si des 
facteurs de production permettent de produire des biens qui ont 
davantage de valeur, alors cette valeur sera imputee aux facteurs et 
l’ecart entre prix et cout restera inexplique. Selon Fetter et von 
Mises, l’interet originaire est une emanation des choix intertempo- 
rels des acteurs, une consequence agregee de leurs actions. Tous 
les biens sont dates, c’est-a-dire disponibles a une certaine date. 
Les decisions des acteurs en matiere d’offre et de demande ont 
toutes une dimension temporelle puisqu’elles concement des biens 
dates. Compte tenu de la preference pour le present, ces decisions 
font apparaitre une prime en faveur des biens presents, ou, ce qui 
revient au meme, une decote pour les biens fiiturs. 
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Ces ecarts de prix ont tendance a converger les uns vers les 
autres en pourcentage - en d’autres termes, le taux d’interet tend a 
etre uniforme - parce que les entrepreneurs recherchent le pour- 
centage d’ecart le plus eleve possible. Lorsque sur un marche le 
taux de rendement est superieur a la moyenne, ils surencherissent 
pour acheter les facteurs et accroissent la production, ce qui fait a 
la fois augmenter le cout unitaire et baisser le prix de vente : le 
taux d’ecart entre prix et cout tend ainsi a se reduire et a revenir 
vers la moyenne ; symetriquement, si Pecart en pourcentage est 
inferieur a la moyenne il a tendance a remonter vers elle (voir 
§ 2.2.11). Ainsi, l’economie de marche est entierement parcourue 
par le phenomene de l’interet originaire qui est inextricablement 
mele aux prix des biens disponibles a des dates differentes. Si les 
services des biens futurs sont actualises (par exemple si un bien 
qui rapportera 1 000 € dans un an s’achete aujourd’hui 950 €), ce 
n’est pas parce que le taux d’interet existe. C’est au contraire parce 
que les services futurs subissent une decote de valeur - parce 
qu’ils sont actualises - qu’il va exister un taux d’interet, d’ou le 
nom de theorie de l ’ actualization que Fetter (1914, p. 230) donne a 
sa theorie de l’interet. L’actualisation - decote de valeur et done de 
prix des biens futurs - precede logiquement et historiquement le 
phenomene du taux d’interet, et en foumit 1 ’explication. 

Les variations de l’interet originaire s’expliquent, dans ce 
cadre, par des changements de la preference pour le present. Si elle 
baisse, c’est-a-dire si les gens accordent un surcroit de valeur a la 
consommation future par rapport a la consommation presente, 
alors la valeur et le prix des biens futurs vont augmenter, la valeur 
et le prix des biens presents vont diminuer, ce qui va reduire Pecart 
entre ces prix et done constituer une diminution du taux d’interet 
originaire. Inversement, si la preference pour le present augmente, 
alors c’est la demande de biens presents qui s’accroit et la de- 
mande de biens futurs qui se reduit, d’ou un ecart accru entre les 
prix des biens presents et des biens futurs, c’est-a-dire une aug- 
mentation du taux d’interet originaire. Von Mises (1985 [1949], 
p. 553) prend l’exemple d’une population qui croit que la fin du 
monde approche : la preference pour le present va considerable- 
ment augmenter, la prime aux biens presents va devenir tres forte 
(la decote des biens futurs tres importante) et l’interet originaire va 
fortement s’elever. 
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5.2.7 La theorie de I’echange (Rothbard). Bohm-Bawerk (1959 
[1889], p. 287) presente brievement une theorie de l’echange, que 
Rothbard (1962, p. 319) developpe en detail. D’apres cette theorie, 
le taux d’interet se fixe sur le marche d’echange entre biens pre- 
sents et biens futurs, que Rothbard appelle le marche du temps. Ce 
marche ne se limite pas aux prets a la consommation, ni meme aux 
prets et emprunts en monnaie. II s’etend a tous les processus de 
production. En effet, 1’ achat de facteurs de production consiste a 
ceder un bien present (la monnaie, qui est selon Rothbard le bien 
present par excellence) pour obtenir en echange un bien futur (le 
revenu monetaire obtenu au terme de la production). Rothbard 
etudie ici la determination du taux d’interet « pur », c’est-a-dire en 
1’ absence de composante d’ incertitude. 

Chaque acteur est caracterise par son profil de preferences in- 
tertemporelles (avec une preference plus ou moins forte pour le 
present), et par les richesses dont il dispose dans le present et dont 
il s’attend a disposer dans le futur. Pour les differents taux 
d’interet possibles entre la periode courante et la periode future 
(par exemple : 1 %, puis 2 %, puis 3 %, etc.), chacun envisage, soit 
d’emprunter jusqu’a la periode future parce que le taux est suffi- 
samment faible, soit de preter parce que le taux est suffisamment 
remunerateur : 

- la somme des portions de courbes correspondant a des prets 
constitue la courbe d’offre de biens presents (contre biens futurs 
obtenus en remboursement lors de la periode suivante) ; cette 
courbe est croissante : plus le taux d’interet est eleve, plus la quan- 
tite de monnaie presente cedee est importante puisque la remunera- 
tion est de plus en plus forte ; 

- la somme des portions correspondant a des emprunts consti- 
tue la courbe de demande de biens presents (contre biens futurs) ; 
cette courbe est decroissante : plus le taux d’interet est eleve, plus 
le remboursement est onereux, plus la quantite de monnaie em- 
pruntee est faible. 

La confrontation entre ces deux courbes fait apparaitre un taux 
d’interet d’equilibre pour lequel la quantite pretee est egale a la 
quantite empruntee (voir figure 5.1). En effet, si le taux est supe- 
rieur au taux d’equilibre, alors les offreurs de biens presents ne 
trouvent pas tous des demandeurs et decident de baisser leur 
« prix », c’est-a-dire leur taux d’interet, pour trouver preneur (et 
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inversement : si le taux est inferieur au taux d’equilibre, alors il va 
avoir tendance a remonter). Le taux d’interet pur se determine ici 
de la meme faqon que le prix sur un marche d’encheres. 


Offre de biens 



Figure 5.1. La determination du taux d’interet pur d’equilibre 
(Rothbard 1962, p. 332) 


5.2.8 La theorie des fonds pretables. Bohm-Bawerk attribue tres 
clairement et des le debut de son traite un objectif primordial a la 
theorie de l’interet : rendre compte du phenomene de l’interet ori- 
ginaire. Beaucoup de membres de l’ecole autrichienne pensent, 
comme lui, que l’existence de l’interet originaire precede logique- 
ment celle de l’interet contractuel (Fetter 1927, p. 275, von Mises 
1985 [1949], p. 553, Hayek 1941, p. 266, Rothbard 1962, p. 364). 
L’interet contractuel qui se forme sur le marche des fonds pre- 
tables est done pour eux un phenomene secondaire et derive, qui 
ne peut pas constituer une explication fondamentale de l’interet. 
Cependant, des auteurs plus recents de l’ecole autrichienne, 
comme Skousen (1990), Horwitz (2000) et Garrison (2001), adop- 
tent la theorie du marche des fonds pretables pour expliquer le 
niveau du taux d’interet. 

Cette theorie est une application du modele de l’enchere, 
comme la theorie de l’echange de Rothbard, mais limitee ici au 
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marche des fonds pretables (voir figure 5.2). L’epargne monetaire 
(croissante en fonction du taux d’interet) constitue l’offre de fonds. 
Les entrepreneurs sont disposes a emprunter des fonds d’autant 
plus importants que le taux d’interet auquel ils devront rembourser 
est bas, ce qui constitue la demande de fonds (decroissante avec le 
taux d’interet). Le taux d’interet a tendance a se fixer au niveau qui 
egalise la quantite pretee et la quantite empruntee, c’est-a-dire au 
taux d’equilibre. Si le taux est superieur au taux d’equilibre, alors 
la quantite de fonds offerts est excedentaire, les epargnants sont en 
concurrence pour placer leurs fonds, ils reduisent leurs exigences 
pour ne pas manquer une occasion d’echange profitable, et le taux 
a tendance a baisser vers le taux d’equilibre (et inversement : si le 
taux est inferieur au taux d’equilibre, il a tendance a remonter). 
Cette theorie des fonds pretables n’est pas specif! quement « autri- 
chienne » puisqu’elle est aussi la theorie standard, presentee dans 
les ouvrages d’ introduction a la macroeconomie (Mankiw 1998, 
p. 691). 



Figure 5.2. Le marche des fonds pretables 
(d’apres Skousen 1990, p. 204) 


5.2.9 Critique des theories class iques de V inter et : productivity, 
abstinence, remuneration, exploitation. Dans la periode « clas- 
sique » situee entre la publication du traite d’Adam Smith (1776) 



128 


Renaud Fillieule 


et la revolution neo-classique des annees 1870, plusieurs theories 
importantes de l’interet ont ete elaborees. Ces theories ont fait 
l’objet d’une remarquable analyse critique de la part de Bohm- 
Bawerk (1959 [1884]). 

( 1 ) Les theories de la productivity du capital (Say, Lauderdale, 
Malthus, von Thiinen, etc.). D’apres ces theories, le « capital » 
(c’est-a-dire ici les outils, machines, etc.) est « productif » en ce 
qu’il permet de produire des biens en plus grandes quantites ou de 
meilleure qualite. Ces quantites ou qualites accrues rapportent 
done un revenu plus eleve que celles qui seraient produites sans ce 
capital. L’interet serait constitue par cet accroissement de revenu et 
proviendrait ainsi de la « productivity » du capital. Or, merae si 
Ton admet que la production accrue obtenue grace au « capital » 
rapporte bien ce supplement de revenu (ce qui n’a rien d’evident), 
cette theorie n’explique pas l’existence de l’interet. Ce dernier est 
un ecart de prix entre un produit et les facteurs qui ont servi a le 
produire, et a aucun moment cette theorie ne rend compte de 
l’existence de cet ecart. Elle echoue done a expliquer l’interet, tout 
simplement parce qu’elle ne s’attaque pas au probleme pose. 

(2) La theorie de l ’abstinence (Senior, Bastiat, Cairnes). Cette 
theorie considere l’interet comme la recompense obtenue par le 
capitaliste en echange de son abstinence, c’est-a-dire du sacrifice 
de consommation presente que constitue son epargne- 
investissement. Pour Senior (1836), cette abstinence du capitaliste 
est un cout qui doit etre integre en tant que tel dans le prix de 
vente. Comme l’ecrit Bohm-Bawerk, l’interet est alors en quelque 
sorte le « salaire de l’abstinence », qui s’ajoute aux salaires des 
travailleurs pour constituer le prix de vente. Menger (1976 [1871], 
p. 156) propose une breve critique de cette theorie, en disant que 
les couts de production quels qu’ils soient - en travail, en absti- 
nence, etc. - ne peuvent jamais expliquer pourquoi les biens ont de 
la valeur, et ne peuvent done pas rendre compte de l’interet. 
Bohm-Bawerk met en evidence une difficulty supplemental dans 
le raisonnement de Senior. Un capitaliste paye aujourd’hui une 
certaine somme, mettons 100 €, pour le salaire d’un travail qui 
portera ses fruits dans un an. Pour Senior, ce capitaliste subit deux 
sacrifices, fun en salaire (100 €) et l’autre en abstinence (puisqu’il 
doit attendre un an avant de toucher le revenu de son investisse- 
ment). Mais Bohm-Bawerk montre qu’en realite il n’a subi qu ’ un 
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seul sacrifice, celui des 100 €, et aucun autre. Ainsi, meme si Ton 
acceptait une explication « classique » de l’interet en termes de 
couts de production, la theorie de l’abstinence proposee par Senior 
ne saurait etre satisfaisante. 

(3) La theorie de la remuneration (Courcelle-Seneuil, les so- 
cialistes de la chaire). L’interet est ici tout simplement con<?u 
comme une remuneration des services de travail du capitaliste. Ce 
travail consisterait par exemple en la constitution et la preservation 
de l’epargne, c’est-a-dire en un effort de volonte et d’intelligence, 
et recevrait un salaire sous la forme de l’interet. Cette theorie bute 
cependant sur un fait crucial, qui est qu’un gros capital rapporte un 
revenu d’interet eleve, alors qu’un petit capital ne rapporte qu’un 
faible revenu d’interet. Or, a supposer que les capitalistes aient 
accompli un effort, il n’a pas ete plus grand dans le premier cas ni 
plus petit dans le second. L’ecart de revenu entre le gros et le petit 
capital reste done inexplique par la theorie de la remuneration. 
Bohm-Bawerk resume sa critique en disant que l’interet n’est pas 
un revenu du travail mais un revenu de la propriete. 

(4) La theorie de l 'exploitation (les socialistes : Rodhertus, 
Proudhon, Lassalle, Marx, etc.). Selon cette theorie, seul le travail 
est producteur de richesse. L’interet est done une richesse produite 
par les travailleurs, mais que les capitalistes leur extorquent en 
profitant de la domination que leur confere la propriete privee du 
capital. En effet, les travailleurs sont menaces de famine s’ils n’ont 
pas d’emploi, et ils sont done contraints a accepter un salaire infe- 
rieur a leur veritable contribution (il s’agit la de la version de Rod- 
bertus ; d’apres celle de Marx, les travailleurs sont payes a leur 
salaire de reproduction, c’est-a-dire au minimum de subsistance, et 
le surplus est confisque sous forme d’interet). Menger (1976 
[1871], p. 168) avait deja brievement critique l’un des piliers de 
cette theorie en disant que la richesse n’est pas le produit exclusif 
du travail. Bohm-Bawerk reprend cette critique, puis developpe 
toute une serie d’autres arguments dont le plus interessant est le 
suivant. 

Considerons un processus de production qui n’utilise que du 
travail (les biens du capital sont produits en cours de route et la 
« terre » est supposee gratuite). Supposons que ce processus dure 
un an et produise un bien vendu 10 500 €. Le travail, s’il est remu- 
nere a la valeur pleine et entiere de son produit, vaut 10 500 €. 
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Mais a quel moment vaut-il cette somrae ? Les partisans de la 
theorie de l’exploitation negligent de repondre a cette question 
cruciale. Si un capitaliste fait une avance pour financer ce proces- 
sus, combien va-t-il etre dispose a payer ? En supposant que le 
taux d’interet annuel soit de 5 %, le capitaliste ne financera ce pro- 
jet que si le travailleur accepte d’etre paye 10 000 € (ou moins). 
S’il doit payer davantage que 10 000 €, le capitaliste sera perdant 
puisqu’en recevant 10 500 € un an plus tard il obtiendra un taux 
d’interet inferieur au taux en vigueur qui est de 5 %. Ainsi, la va- 
leur du travail payee au debut du processus n’est que de 10 000 €, 
alors que si elle est payee a la fin du processus elle s’eleve a 
10 500 €. Et Ton comprend que le travailleur qui est paye 10 000 € 
au debut de ce processus refoit la valeur pleine et entiere de son 
travail, puisque s’il pla£ait cette somme pendant un an au taux en 
vigueur de 5 % il recupererait bien un an plus tard les 10 500 € qui 
constituent le prix de vente du produit. Meme dans un processus 
qui n’utilise que du travail, il n’y a done aucune incompatibilite 
entre le fait que le capitaliste touche un revenu d’interet (ici, 500 € 
a la fin du processus) et le fait que le travailleur recupere la totalite 
de la valeur de son travail (ici, 1 0 000 € au debut du processus). Si 
le capitaliste paye le travailleur moins de 10 000 €, alors il realise 
un profit entrepreneurial en plus de son revenu d’interet, mais ceci 
suppose que le systeme est en desequilibre et que le salaire va 
augmenter sous l’effet des forces concurrentielles. A l’equilibre, le 
capitaliste touche l’interet et le travailleur n’est pas « exploite » au 
sens de Marx puisqu’il recupere bien l’integralite de la valeur de 
son travail. 

5.2.10 La theorie de l ’usage (Menger). Cette theorie est nee dans 
la periode classique comme un developpement des theories pro- 
ductivistes. Elle est reprise et amelioree par Menger (1976 [1871], 
p. 157), pour qui l’interet ne provient ni de l’abstinence des capita- 
listes ni de l’exploitation des travailleurs. Il constitue selon lui le 
prix paye pour l’usage des services du capital. En effet, la produc- 
tion prend du temps, et elle necessite de pouvoir disposer de ces 
services du capital pendant une certaine duree. Disposer de ces 
services a done une valeur, et un prix s’il y a echange contre de la 
monnaie : ce prix est l’interet sur le capital investi, et il est 
d’autant plus eleve que la duree de mise a disposition de ces ser- 
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vices est longue. Menger explique ainsi P existence de l’ecart entre 
le prix des facteurs de production (capital) et le prix du produit, 
c’est-a-dire l’existence de Pinteret originaire. 

Bohm-Bawerk, de son cote, presente une critique convaincante 
de cette theorie. II a montre, dans sa theorie des biens, qu’une rela- 
tion entre un acteur et un bien n’etait pas elle-meme un bien (voir 
§ 1.1.8). Or, le pouvoir de disposer d’un bien est une relation entre 
l’acteur et ce bien, et ce pouvoir n’est done pas un bien. II montre, 
en d’autres termes, qu’il n’existe pas un second bien (le pouvoir de 
disposer des facteurs de production) en plus de ces facteurs eux- 
memes. Le prix des services des facteurs de production (pendant 
toute leur duree d’utilisation) est deja inclus dans leur prix. La 
theorie de l’usage n’est pas en mesure d’expliquer l’ecart entre le 
prix des produits et celui des facteurs, et elle n’explique done pas 
P existence de Pinteret. 

Au terme de cette presentation des theories autrichiennes de 
Pinteret, force est de constater que les divergences entre les au- 
teurs sont profondes et irremediables. Aucune synthese ne parait 
possible entre ces differents points de vue. 




Chapitre 6 

LA MONNAIE ET SON POUVOIR D’ACHAT 


Apres des travaux precurseurs de Menger (1976 [1871]) et de 
Wieser (1910), 1’ integration de la monnaie au paradigme autri- 
chien a ete effectuee par von Mises (1980 [1912]). Son traite sur 
les questions monetaires reste l’ouvrage de reference, que Ton 
peut aujourd’hui completer par le traite tres complet et beaucoup 
plus recent de Huerta de Soto (2006 [1998]). La theorie autri- 
chienne de la monnaie est d’abord une theorie des prix monetaires, 
en ce sens qu’elle prend pleinement en compte la nature monetaire 
des prix. Les prix monetaires sont des taux d’echange entre les 
biens et la monnaie, et ils dependent necessairement de 
1’evaluation subjective par les acteurs economiques des unites de 
monnaie dont ils disposent. L’utilisation d’une monnaie a done 
une influence directe sur la determination de tous les prix. Selon le 
terme consacre, la monnaie n’est pas un simple « voile » pose sur 
des echanges de troc - elle n’est jamais neutre. Quant a son pou- 
voir d’achat, il s’explique par la confrontation de l’offre de mon- 
naie et de la demande d’encaisse des individus, selon le schema 
classique de la theorie quantitative, revue et corrigee a la lumiere 
des principes du subjectivisme et du marginalisme. Von Mises 
rejette neanmoins vigoureusement la fameuse equation des 
echanges censee offrir une formalisation mathematique de la theo- 
rie quantitative. 


6.1. La notion de monnaie 

6.1.1 La fonction de la monnaie. La monnaie n’a pas ete inventee, 
elle n’a pas ete creee ni imposee par un pouvoir politique : elle est 
apparue comme un developpement de 1 ’economic de marche per- 
mettant aux individus d’accroitre la satisfaction de leurs besoins en 
surmontant les limites du troc et en intensifiant la division du tra- 
vail (voir § 2.1.9). Von Mises se place dans cette perspective men- 
guerienne et conclut que la fonction de la monnaie n’est autre que 
de faciliter le fonctionnement des marches en servant 
d’ intermediate commun entre les echanges. Les autres fonctions 
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qui lui sont parfois attributes ne sont pas distinctes de cette func- 
tion premiere puisqu’elles s’en deduisent, comme par exemple les 
fonctions de reserve de valeur, de facilitation des transactions de 
credit, ou de moyen de paiement (1980 [1912], p. 47). 

La monnaie suppose l’echange et done la propriete privee, non 
seulement des biens de consommation, mais surtout des facteurs 
de production. Elle n’aurait evidemment aucune utilite dans les 
systemes economiques qui ne reposent pas sur l’echange, a savoir 
les economies domestiques isolees d’une part, et les economies 
collectivistes de l’autre. 

6.1.2 La monnaie en tant que bien. Pour von Mises, la monnaie est 
un bien, mais elle n’est ni un bien de consommation ni un facteur 
de production. Elle appartient a une troisieme categorie de biens, 
celle des moyens d’echange. Le bien qui sert de monnaie peut aus- 
si etre, par ailleurs, un bien de consommation ou un facteur de 
production. II suffit de prendre l’exemple de Tor qui, lorsqu’il ser- 
vait de monnaie, etait utilise dans des bijoux et comme composant 
dans des appareillages electriques. Mais lorsque ce bien est utilise 
comme intermediate entre les echanges, il n’est pas un bien de 
consommation (puisqu’il est transmis et non pas consomme) et pas 
non plus un facteur de production (puisqu’une augmentation de sa 
quantite ne permet pas d’accroitre le produit global du systeme 
economique). 

6.1.3 Les types de monnaies. Von Mises rejette la distinction tradi- 
tionnelle entre monnaie metallique et monnaie de papier, qu’il 
considere comme superficielle, et distingue trois types de mon- 
naies (1980 [1912], p. 73, Hiilsmann 2008a, chap. 1) : 

(1) La monnaie marchandise : le bien utilise comme monnaie 
est aussi un bien que les individus peuvent souhaiter se procurer 
pour son usage direct ; il en a existe dans l’histoire de multiples 
exemples : le sel, les fourrures, les metaux precieux, etc. ; 

(2) La monnaie decretee ou estampillee (Zeichengeld dans 
l’original allemand,y?a^ money en anglais) : le bien utilise comme 
monnaie doit son caractere de monnaie, non pas a des specificites 
physiques, mais a une qualification legale ; si le gouvemement 
decide que seules peuvent servir de monnaie les pieces d’or fabri- 
quees et estampillees par une certaine entreprise, alors il s’agit la 
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d’une monnaie decretee ; les monnaies scripturales etatiques ac- 
tuelles comme l’euro, le dollar, etc., sont bien sur elles aussi des 
monnaies decretees ; 

(3) La monnaie credit : des litres de creance sur une personne 
physique ou legale sont parfois utilises comme intermediaires 
entre les echanges ; si ces titres sont convertibles en monnaie sur 
demande et consideres comme parfaitement surs, alors les acteurs 
ne les distinguent pas de la quantite de monnaie qu’ils represen- 
tent : ils sont pour von Mises un simple « substitut de monnaie » 
(voir § suivant) ; mais si en revanche ils ne sont pas parfaitement 
surs, alors ils font l’objet d’une evaluation specifique et constituent 
done une monnaie distincte qui est une monnaie credit. 

6.1.4 Les substituts de monnaie. Bien souvent, nous dit von Mises, 
l’echange monetaire s’effectue, non pas avec de la monnaie pro- 
prement dite, mais avec des titres de creance sur une somme de 
monnaie equivalente. Dans la mesure ou ces titres sont parfaite- 
ment stirs et convertibles sur demande en monnaie proprement 
dite, ils peuvent meme circuler comme intermediaires entre les 
echanges sans jamais que leurs detenteurs successifs ne demandent 
leur conversion en monnaie : ce sont des substituts de monnaie. 
L’exemple le plus evident est celui des billets de banque dans un 
systeme de monnaie or. Les gens utilisent les billets emis par les 
banques, ces billets sont convertibles a vue en or au guichet des 
banques, et dans la mesure ou ils sont consideres comme parfaite- 
ment stirs ils se substituent a la monnaie, e’est-a-dire a l’or, 
comme moyen d’echange. Mais des que le moindre doute surgit 
concemant leur convertibility en or, ils ne sont plus des substituts 
de monnaie puisque les gens font alors une difference entre ces 
titres et la monnaie proprement dite, et ils subissent une devalori- 
sation plus ou moins importante par rapport a la monnaie. Dans 
certains pays, la petite monnaie a elle aussi pu faire partie des 
substituts de monnaie puisque sa valeur en metal etait inferieure a 
sa valeur faciale, mais qu’elle etait neanmoins convertible en or 
sur demande a la Banque centrale. 

Dans sa theorie du credit et des crises, von Mises operera une 
distinction fondamentale entre deux types de substituts de mon- 
naie : 

(1) d’une part les certificats de monnaie qui sont couverts a 
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100 % par de la monnaie (or ou argent) detenue par la banque qui 
a emis ces substituts, 

(2) et d’autre part la monnaie fiduciaire dont la couverture 
n’est pas totale mais seulement partielle ou ffactionnaire (la 
banque ne conserve pas la totalite mais seulement une fraction de 
Tor ou argent correspondant aux billets emis). 

La typologie de von Mises est representee sur la figure 6.1. 


Monnaie au sens large 



Monnaie au sens etroit Substituts de monnaie 



Monnaie 

Depots 

Certificats 

division- 

et billets 

de 

naire 

bancaires 

monnaie 

non 

non 


couverte 

couverts 



Figure 6.1. La typologie de la monnaie de von Mises 
(von Mises 1980 [1912], p. 526) 


6.1.5 La tendance a l ’unification monetaire. La fa<pon dont 
l’institution de la monnaie est apparue permet d’expliquer la tres 
grande diversite des biens qui ont servi de monnaie au cours de 
l’histoire. Chaque societe formant un systeme economique suffi- 
samment developpe a secrete ses propres monnaies, en fonction de 
la nature de ses activites economiques (chasse, elevage, agricul- 
ture, etc.), de son degre de sedentarisation, et des biens qu’elle 
produisait ou trouvait dans son environnement (les coquillages 
dans les societes polynesiennes, les graines de cacao dans les so- 
cietes sud-americaines, etc.). 
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Lorsque deux systemes economiques monetaires entrent en 
contact, la monnaie est indispensable pour proceder aux echanges, 
et ce sont a nouveau les biens les plus « echangeables » qui vont 
etre selectionnes comme intermediaires d’echange, en Poccurrence 
les biens les plus echangeables parmi les monnaies existantes dans 
chacun des deux systemes. II y a done une tendance a l’unification 
des systemes monetaires au fur et a mesure que le commerce 
s’etend au-dela des limites d’une societe particuliere. 

Le developpement economique et Pintemationalisation des 
echanges ont conduit au cours de cette evolution historique a se- 
lectionner les metaux precieux or et argent comme monnaies, car 
ce sont les deux biens qui possedent au plus haut point les qualites 
d’echangeabilite (forte valeur par unite de volume, malleability, 
divisibility, durability, facility de transport). Cependant, au cours 
du xx e siecle, les Etats ont les uns apres les autres interdit a leurs 
citoyens d’utiliser les metaux precieux comme monnaies, et les ont 
remplaces par des monnaies scripturales etatiques ayant cours for- 
ce comme l’euro et le dollar actuels (en devenant ainsi les produc- 
teurs de la monnaie de leur pays, les gouvemements etaient de- 
sormais en mesure de creer ex nihilo du pouvoir d’achat pour fi- 
nancer leurs depenses, et aussi de mener a bien des politiques mo- 
netaires, par exemple de relance de la consommation : voir 
chap. 7). Von Mises (1980 [1912], p. 46) semble penser que 
compte tenu des desavantages de la coexistence de plusieurs mon- 
naies, une seule - soit Por, soit l’argent - aurait fmi par s’imposer, 
mais il est tout a fait possible que Por, Pargent et d’autres mon- 
naies utilisees pour le petit commerce aient continue a circuler cote 
a cote dans un regime de concurrence monetaire qui presente lui 
aussi une serie d’avantages (par exemple la possibility de delaisser 
une monnaie dont la qualite se degrade ; voir Hiilsmann 2008a, 
p. 46, p. 76). 

6.1.6 Monnaie et calcul economique. Dans ses trois grands traites, 
successivement sur la monnaie, le collectivisme et Paction hu- 
maine, von Mises accorde une place de plus en plus grande a la 
question du calcul economique. La these qu’il defend est que la 
monnaie, et en amont Pechange et les droits de propriety privee sur 
les facteurs de production, sont indispensables pour faire fonction- 
ner efficacement un systeme economique developpe car ils permet- 
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tent aux acteurs de proceder aux calculs necessaires. 

Dans une economic domestique isolee, l’acteur (« Robinson 
Crusoe ») n’a pas de difficulty a evaluer 1’ importance relative des 
facteurs de production dont il dispose. Les processus qu’il met en 
oeuvre sont courts et peu nombreux, et il lui est done possible 
d’imputer une valeur subjective aux unites des differents facteurs, 
en particular a son travail, a partir de la valeur qu’il attribue aux 
biens de consommation produits. Si par exemple il souhaite con- 
sommer davantage de viande, il saura quelle quantite supplemen- 
tal de travail consacrer a son activity de chasse au detriment de 
ses activites de cueillette, de peche et de loisir. 

La situation est totalement differente dans un systeme econo- 
mique developpe, ou les processus de production sont nombreux, 
longs et entrelaces, et ou la plupart des multiples facteurs de pro- 
duction sont convertibles. Les producteurs ont dans ce cas besoin 
d’un instrument de calcul leur permettant d’estimer ex ante et de 
verifier ex post si les facteurs sont bien alloues de fa 9 on a satisfaire 
au mieux les besoins que les consommateurs considered comme 
les plus importants. Or, pour pouvoir calculer les revenus et les 
couts, le capital, les profits et les pertes, etc., il faut une unite de 
mesure. Les valeurs subjectives ne possedent pas d’unite de me- 
sure puisqu’elles sont ordinales et non pas cardinales (voir 
§ 1.2.8). Seuls les prix en monnaie permettent de calculer des re- 
venus et des depenses, et done d’estimer si l’entreprise projetee 
gaspillera ou non - du point de vue de la satisfaction des consom- 
mateurs - les facteurs convertibles qui pourraient etre utilises dans 
d’autres processus. Les valeurs subjectives ordinales que les ac- 
teurs attribuent aux biens de consommation ne peuvent etre impu- 
tees a 1 ’ensemble des facteurs de production convertibles sans un 
systeme de prix monetaires. L’echange et done la propriety privee 
des facteurs de production sont indispensables pour effectuer le 
calcul economique dans un systeme economique developpe. Cette 
these conduira von Mises a sa celebre critique du collectivisme 
(voir § 8.3.4). 

6.1.7 Les limites du calcul economique. Une premiere limite du 
calcul economique provient des variations de valeur de la mon- 
naie. Ces variations sont inevitables, mais von Mises explique que 
si la monnaie est « solide », c’est-a-dire si sa valeur ne subit que de 
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faibles variations au cours du temps (voir § 7.1.10), alors sur le 
court ou moyen terme le calcul economique n’est pas gravement 
fausse. 

La seconde limite est plus profonde : le calcul economique ne 
s’applique qu’aux biens qui s’echangent contre de la monnaie. Or, 
il existe aussi de nombreux biens qui ne sont pas echanges : ils 
n’ont pas de prix monetaire et ne peuvent done pas etre integres au 
calcul economique. Est-il souhaitable ou non de construire un bar- 
rage hydroelectrique a cet endroit ? Si la construction gache le 
paysage, alors le calcul economique n’apporte qu’une reponse par- 
tielle a la question posee puisque cet enlaidissement, lui, ne peut 
pas etre pris en compte dans le calcul monetaire des revenus et des 
couts. II est cependant tout a fait possible d’en tenir compte et de 
renoncer, pour des raisons esthetiques, a construire un barrage a 
cet endroit. Plus generalement, le choix entre les biens materiels et 
les ideaux (ideaux moraux, spirituels ou esthetiques), entre « le 
pain et l’honneur » comme le resume von Mises, ne peut etre regie 
par le calcul economique. II est regie par un arbitrage direct entre 
les valeurs subjectives de biens du premier ordre (von Mises 1935 
[1920], p. 98-101). 


6.2 Le pouvoir d’achat de la monnaie 

6.2.1 La valeur subjective de la monnaie. La valeur subjective 
d’un bien est le degre d’ importance que l’acteur accorde a ce bien 
relativement aux autres. Une somme de monnaie possede pour 
l’acteur, comme tous les autres biens, une valeur subjective. La 
pensee de von Mises sur la source de cette valeur a evolue entre 
son traite monetaire de 1912 et son traite de synthese de 1949 
(Hiilsmann 2007, p. 786). 

Dans le premier, il explique que si l’acteur attribue une valeur 
subjective a une somme de monnaie, c’est parce que cette demiere 
lui permet de se procurer d’autres biens par l’echange. Cette valeur 
subjective repose done sur la quantite objective de biens que la 
somme permet d’obtenir. Elle repose, en d’autres termes, sur la 
valeur objective d’echange de la monnaie, ou pour le dire plus 
simplement sur le pouvoir d’achat de la monnaie (von Mises 1980 
[1912], p. 118). 
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Plus tard, dans son traite de synthese, il centre son analyse sur 
la notion d’encaisse : une encaisse monetaire (un stock de mon- 
naie) a pour l’acteur une valeur subjective qui n’est pas une valeur 
derivee de celle des biens qu’elle permet d’acheter ; elle rend un 
service specifique qui est celui de la monnaie et qui consiste a 
foumir un pouvoir d’achat immediatement disponible face a un 
avenir incertain. Dans cette perspective, la valeur subjective de la 
monnaie depend de son pouvoir d’achat, en ce sens qu’une unite 
de monnaie a davantage de valeur subjective si son pouvoir 
d’achat est plus fort, toutes choses egales par ailleurs ; mais elle 
repose sur le service specifique que foumit une encaisse mone- 
taire, a savoir une reserve de pouvoir d’achat utilisable a tout ins- 
tant dans un univers d’incertitude radicale. Si l’avenir etait certain, 
la monnaie deviendrait inutile et personne ne voudrait detenir la 
moindre encaisse liquide (voir § 6.2.5). Quoi qu’il en soit, la tache 
principale de la theorie de la monnaie est de decouvrir comment se 
determine le pouvoir d’achat de la monnaie a partir de la valeur 
subjective que lui conferent les acteurs economiques. 

6.2.2 La composante historique de la valeur de la monnaie (theo- 
reme de la regression). Le premier point souligne par von Mises 
est que le pouvoir d’achat de la monnaie, a la difference de celui 
de tous les autres biens, presente une composante historique (1980 
[1912], p. 134). Le prix de la biere aujourd’hui, c’est l’exemple 
qu’il prend, ne depend en rien de celui d’hier. Si les prix des biens 
ont en general tendance a etre stables, c’est parce que la situation 
economique change peu d’une periode a l’autre. Mais dans le cas 
de la monnaie, comme l’avait deja explique Wieser (1910), il 
existe une chaine causale qui relie son pouvoir d’achat d’une pe- 
riode a l’autre. En effet, les acteurs forment leurs preferences entre 
les biens et la monnaie en s’appuyant sur les prix monetaires qu’ils 
connaissent deja, c’est-a-dire sur les prix monetaires de la periode 
precedente. Ainsi, les prix monetaires qui apparaissent lors de la 
periode courante - et qui definissent le pouvoir d’achat courant de 
la monnaie - sont dependants des prix monetaires et done du pou- 
voir d’achat de la monnaie de la periode anterieure. Le pouvoir 
d’achat - la valeur objective d’echange - de la monnaie au- 
jourd’hui depend de son pouvoir d’achat hier, son pouvoir d’achat 
hier depend de son pouvoir d’achat avant-hier, et ainsi de suite. 
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Von Mises nomme cet enchainement causal le theoreme de la re- 
gression (1985 [1949], p. 429). 

Logiquement, cette regression monetaire remonte jusqu’a la 
periode oil le bien qui sert de monnaie n’etait pas encore utilise 
comme intermediate entre les echanges, et n’etait valorise que 
pour sa capacity a satisfaire des besoins comme bien de consom- 
mation ou comme facteur de production : arrivee a ce point, la 
chaine causale s’arrete. Toute monnaie marchandise peut ainsi etre 
ramenee jusqu’au moment qui precede son utilisation comme 
moyen d’echange. De fa£on similaire, les billets de banque qui 
circulaient comme substituts de monnaie conservent une valeur, et 
peuvent done continuer a etre utilises comme moyen d’echange 
commun, lorsque leur convertibility en metal precieux or ou argent 
est temporairement ou definitivement suspendue par decision gou- 
vemementale. 

6.2.3 Le fondement de la theorie subjectiviste des prix monetaires. 
Le prix en monnaie d’un bien se determine sur un marche 
d’echange entre ce bien et la monnaie. Chaque acheteur et chaque 
vendeur procede a une evaluation relative des unites de monnaie et 
des unites de biens pour former sa demande ou son offre indivi- 
duelle, et la confrontation de la somme de ces demandes et de ces 
offfes determine le prix du bien en monnaie. Mais pour effectuer 
leurs evaluations, les acheteurs et les vendeurs doivent connaitre 
les prix monetaires des biens. Un cercle vicieux semble alors appa- 
raitre dans la theorie des prix monetaires : les prix monetaires sont 
determines en tenant compte du pouvoir d’achat de la monnaie, 
mais ce pouvoir d’achat depend lui-meme des prix monetaires. 

Von Mises peut etre considere comme le fondateur de la theo- 
rie subjectiviste de la monnaie puisqu’il est le premier a avoir reso- 
lu cette difficulty et done a avoir pleinement integre la monnaie au 
paradigme subjectiviste et marginaliste issu de Menger. II montre 
que la contradiction n’est qu’apparente (1980 [1912], p. 142). Elle 
disparait des que l’on tient compte de la composante historique des 
prix en monnaie. Les acteurs determinent les prix monetaires cou- 
rants en s’appuyant sur les prix monetaires passes. Us peuvent ain- 
si, sans contradiction, former leur offre et leur demande sur le 
marche d’un bien en comparant la valeur subjective de ce bien et 
celle de la monnaie. Le prix monetaire determine de cette maniere 
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pourra ensuite a son tour jouer un role dans la formation des prix 
monetaires de la periode suivante, et ainsi de suite. Les prix mone- 
taires sont ainsi expliques dans le cadre de la theorie autrichienne 
de la valeur, et leur explication ne soufffe ni d’une circularite ni 
d’une regression a l’infini (von Mises 1985 [1949], p. 429-430, 
Rothbard 1962, p. 235). 

6.2.4 La theorie quantitative de la monnaie. La theorie dite 
« quantitative » remonte tres loin dans l’histoire de la pensee eco- 
nomique, bien avant la periode classique du xix e siecle, mais elle 
n’en est pas moins, pour von Mises, la theorie fondamentale per- 
mettant d’expliquer le pouvoir d’achat de la monnaie. 11 s’oppose 
aux versions mecanistes et holistes de cette theorie (voir ci-dessous 
§ 6.2.12), mais il en retient l’idee essentielle issue de la loi de 
l’offre et de la demande : le pouvoir d’achat de la monnaie depend 
de la relation entre l’offre et la demande de monnaie. Si l’offre de 
monnaie devient plus abondante alors que sa demande n’a pas 
change, son pouvoir d’achat va tendre a baisser (et inversement). 
Si sa demande augmente alors que son offre reste la meme, son 
pouvoir d’achat va tendre a s’accroitre (et inversement). 

6.2.5 La demande de monnaie. Un acteur economique demande de 
la monnaie pour effectuer toutes les depenses qu’il envisage de 
faire a plus ou moins breve echeance en biens de consommation, et 
eventuellement en facteurs de production ou en impots. La de- 
mande individuelle de monnaie est done pour von Mises une de- 
mande d’encaisses. La demande de marche de la periode courante 
est, comme pour tous les autres biens, la somme des demandes 
individuelles (von Mises 1980 [1912], p. 154). La quantite de 
monnaie que 1’ acteur detient a un certain moment n’est done pas 
un simple reliquat, un simple residu non depense ; elle est la con- 
sequence d’un choix conscient et volontaire, d’un arbitrage effec- 
tue entre depenser et conserver de la monnaie (von Mises 1985 
[1949], p. 422, Salin 1990, p. 136). 

La source ultime de la demande individuelle d’encaisses est 
/’ incertitude de I’avenir. En 1 ’absence de toute incertitude, les ac- 
teurs economiques n’auraient pas besoin d’encaisses liquides 
puisque tous leurs echanges seraient parfaitement prevus a 
l’avance. Et si personne ne possedait d’encaisses monetaires, cela 



L’ecole autrichienne d’economie 


143 


signifierait qu’il n’y aurait pas de monnaie dans le systeme eco- 
nomique. Dans l’hypothese (irrealiste) ou l’avenir serait certain, la 
monnaie ne servirait a rien et n’existerait done pas (von Mises 
1985 [1949], p. 438). 

6.2.6 L ’offre de monnaie. L’offfe de monnaie est constitute par la 
totalite du stock de monnaie disponible dans le systeme econo- 
mique. Ce stock correspond a la quantite de monnaie « au sens 
large » de von Mises (voir figure 6.1) : 

- si les reserves bancaires sont non fractionnaires, c’est-a-dire 
si les banques emettent des certificats de monnaie (substituts de 
monnaie couverts a 100 %), alors le stock de monnaie correspond 
au stock de for utilise a des fins monetaires, 

- si les reserves bancaires sont fractionnaires, alors il faut faire 
la somme du stock de monnaie au sens strict (quantite d’or) et du 
montant des substituts non couverts (monnaie fiduciaire), 

- dans le systeme de monnaie decretee etatique qui est le notre, 
le stock de monnaie est constitue par les billets de banque centrale 
et par le montant des comptes de depots des clients des banques 
(ce qui correspond a l’agregat monetaire standard Ml). 

Dans un article consacre a la notion d’offre de monnaie, Roth- 
bard (1997 [1978], p. 346) estime qu’il faut elargir le concept 
d’offfe de monnaie a tous les instruments convertibles en monnaie 
sur demande a un taux fixe, y compris les comptes d’epargne et les 
obligations (a leur prix de rachat). Mais dans un texte ulterieur, il 
definit a nouveau la quantite de monnaie M comme la somme des 
billets de banque centrale et des montants des comptes de depot 
(2008 [1983], p. 132). 

6.2.7 La convergence vers Vequilibre monetaire. Von Mises ne 
propose pas a proprement parler de theorie de la convergence du 
pouvoir d’achat de la monnaie vers sa valeur d’equilibre. Il se con- 
tente de dire que le pouvoir d’achat de la monnaie pour la periode 
courante est determine par la relation monetaire, c’est-a-dire par la 
confrontation entre 1 ’offre et la demande de monnaie, cette de- 
mande etant elle-meme en partie determinee par le pouvoir d’achat 
de la monnaie de la periode precedente compte tenu du theoreme 
de la regression (1985 [1949], p. 432). 

Rothbard (1962, p. 662), de son cote, presente un modele de- 
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taille de la convergence du pouvoir d’achat de la monnaie vers son 
niveau d’equilibre, dans le cadre d’une analyse en termes de de- 
mande totale-stock (il n’est pas certain que la theorie de Rothbard 
soit compatible avec celle de von Mises, mais cette question ne 
sera pas abordee ici). Soit un bien quelconque A qui n’est pas la 
monnaie. Sa « demande totale » pour la periode courante est la 
somme de deux demandes : 

- une demande d’echange qui est le concept habituel de de- 
mande utilise dans le modele de l’enchere (voir § 2.2.2) : les quan- 
tites du bien A que les acteurs souhaitent acheter, lors de la periode 
courante, respectivement pour les differents prix monetaires pos- 
sibles de ce bien (et toutes choses egales par ailleurs) ; 

- une demande de reserve : les quantites du bien A que ses pos- 
sesseurs veulent conserver selon les differents prix possibles ; soit 
un acteur qui possede 12 unites de A : si le prix unitaire est 1 € il 
souhaite en conserver 8 sur les 12 (et vendre les 4 autres), si le prix 
est 2 € il souhaite en conserver 5 sur les 12 (et vendre les 7 autres), 
etc. 

Ces concepts de demande sont applicables a la monnaie. La 
demande d’echange correspond dans ce cas a la quantite de mon- 
naie que les acteurs economiques souhaitent obtenir, pour les dif- 
ferents pouvoirs d’achat possibles de cette monnaie, en vendant 
leurs biens (par exemple leur travail). La demande totale de mon- 
naie pour la periode courante est la somme de sa demande 
d’echange et de sa demande de reserve (auxquelles s’ajoute, pour 
une monnaie marchandise, la demande de monnaie pour usages 
non monetaires). 

La demande d’echange de la monnaie est decroissante par rap- 
port au pouvoir d’achat de la monnaie : quand le pouvoir d’achat 
de la monnaie augmente, la quantite de monnaie demandee par les 
acteurs en echange de leurs biens tend a diminuer. La demande de 
reserve est elle aussi decroissante : plus le pouvoir d’achat de la 
monnaie est eleve, plus est faible la quantite de monnaie que les 
acteurs souhaitent conserver comme provision pour faire face a 
leurs depenses courantes. La demande totale de monnaie est done 
decroissante, comme somme de deux fonctions decroissantes. Le 
stock de monnaie est la quantite totale de monnaie dans le systeme 
economique. Il ne depend pas du pouvoir d’achat de la monnaie et 
il est done represente par une droite verticale. 
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La figure 6.2 represente l’offre et la demande de monnaie en 
fonction du pouvoir d’achat de la monnaie. Ce dernier est mesure 
sur l’axe vertical comme s’il etait une simple variable numerique, 
ce qui constitue bien sur une grossiere simplification. Si le pouvoir 
d’achat de la monnaie est au-dessus de son point d’equilibre, alors 
la demande totale de monnaie est inferieure a son stock, les gens 
depensent davantage de monnaie, ce qui accroit la demande - et 
par suite le prix - des biens, et fait done baisser le pouvoir d’achat 
de la monnaie qui est ramene vers sa valeur d’equilibre. Si le pou- 
voir d’achat de la monnaie est au-dessous de sa valeur d’equilibre, 
alors il a tendance a remonter vers elle selon un processus syme- 
trique au precedent. 



Figure 6.2. L’equilibre du pouvoir d’achat de la monnaie 
(d’apres Rothbard 1962, p. 667) 


6.2.8 Les effets des changements d’offre ou de demande de mon- 
naie sur son pouvoir d’achat. Si l’offre de monnaie augmente, 
alors les acteurs disposent de stocks accrus de monnaie relative- 
ment a leurs stocks des autres biens. L’utilite marginale de la 
monnaie de ces acteurs a done tendance a baisser. Les depenses de 
monnaie augmentent, ce qui accroit la demande monetaire des 
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biens, ce qui fait monter les prix monetaires des biens, et done di- 
minue le pouvoir d’achat de la monnaie. Si e’est la demande de 
monnaie qui s’accroit (thesaurisation accrue), alors les acteurs 
conservent par devers eux de plus grandes sommes de monnaie, les 
depenses monetaires diminuent, les demandes des autres biens 
baissent, les prix monetaires ont done tendance a baisser et le pou- 
voir d’achat de la monnaie augmente. On retrouve bien les effets 
classiques de la loi de l’offre et de la demande, en l’occurrence de 
la theorie quantitative de la monnaie, mais fondes ici sur un rai- 
sonnement subjectiviste et marginaliste (von Mises 1980 [1912], 
p. 161, p. 175). 

Ces resultats peuvent aussi etre visualises sur le schema de 
Rothbard (figure 6.2) : une augmentation de la quantite de mon- 
naie M conduit a une baisse du pouvoir d’achat d’equilibre, alors 
qu’une hausse de la demande totale de monnaie eleve ce pouvoir 
d’achat. 

Les changements importants de l’offre de monnaie peuvent 
avoir un impact sur sa demande, dans la mesure ou les gens antici- 
pent des variations significatives du pouvoir d’achat de la mon- 
naie. Si par exemple l’offre de monnaie augmente assez rapide- 
ment, les prix ont tendance a augmenter eux aussi assez vite. Si les 
gens prennent conscience de cette montee des prix et s’attendent a 
ce qu’elle se poursuive, ils reduisent leur demande de monnaie. En 
effet, plus longtemps ils conservent une unite de monnaie, plus sa 
valeur se reduit (plus la quantite de biens que cette unite de mon- 
naie peut acheter diminue). L’accroissement de l’offre de monnaie 
peut ainsi entrainer une reduction de la demande de monnaie, ce 
qui renforce le mouvement a la baisse du pouvoir d’achat de la 
monnaie (von Mises 1985 [1949], p. 448). 

6.2.9 L 'influence de la sphere reelle. Les variations du pouvoir 
d’achat de la monnaie peuvent provenir de la sphere monetaire, 
comme on vient de le voir, mais elles peuvent aussi trouver leur 
origine dans la sphere reelle, du cote de la production. Si l’offfe 
globale de biens s’accroit, par exemple grace au progres technique, 
alors ces stocks accrus de biens vont etre mis en vente contre de la 
monnaie, et toutes choses egales par ailleurs leur prix unitaire va 
done avoir tendance a baisser - ce qui signifie que le pouvoir 
d’achat de la monnaie va tendre a augmenter. Inversement, si la 
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production et l’offre globale de biens se contractent, alors les prix 
tendent a monter et le pouvoir d’achat de la monnaie diminue (voir 
§7.1.3). 

6.2.10 L’effet redistributif d’une augmentation de la quantite de 
monnaie (effet Cantillon). Supposons que la quantite de monnaie 
augmente, parce qu’elle a ete produite (monnaie marchandise) ou 
emise (monnaie decretee) en plus grande quantite. Le pouvoir 
d’achat de la monnaie va avoir tendance a diminuer, toutes choses 
egales par ailleurs. Mais cette diminution ne sera pas instantanee. 
Elle s’operera tout au long du processus de diffusion de la nouvelle 
monnaie dans le systeme economique. 

La nouvelle monnaie entre dans le systeme en arrivant entre les 
mains de certains acteurs economiques. Ces demiers disposent 
d’un stock accru de monnaie, leur utilite marginale de la monnaie 
tend a diminuer, et ils vont done depenser au moins une partie de 
cette monnaie supplemental pour se procurer davantage de cer- 
tains biens. Les demandes de ces biens augmentent, ainsi que leurs 
prix. Les vendeurs de ces biens recuperent la nouvelle monnaie, 
qu’ils vont a leur tour depenser pour acheter d’autres biens, dont la 
demande et le prix vont eux aussi augmenter, et ainsi de suite. 
L’effet est le plus fort aux points d’entree de la nouvelle monnaie, 
et il s’attenue au fur et a mesure que des acteurs de plus en plus 
nombreux re9oivent puis depensent la nouvelle monnaie. 

Ce processus de diffusion avantage clairement les premiers 
detenteurs de monnaie, puisqu’ils peuvent se procurer les biens 
qu’ils demandent avant que les prix n’aient augmente sous 1’ effet 
de l’accroissement de la quantite de monnaie. En revanche, ceux 
qui re^oivent en dernier la nouvelle monnaie vont devoir payer des 
prix plus eleves avant de beneficier d’un surcroit de revenu mone- 
taire, et subissent done une baisse de leur niveau de vie le temps 
que s’effectue la diffusion (von Mises 1980 [1912], p. 161-162). 
Hayek (1975 [1931], p. 66) montre que cette theorie remonte a 
Cantillon et que le type de phenomene qu’elle analyse peut done 
etre appele l’effet Cantillon. 

6.2. 1 1 La monnaie n ’est jamais « neutre ». Non seulement les ef- 
fets des variations de l’offre (ou de la demande) de monnaie ne 
sont pas instantanes, mais en outre ils ne sont pas - et ne peuvent 



148 


Renaud Fillieule 


jamais etre - uniformes. Une monnaie neutre serait une monnaie 
dont les changements de pouvoir d’achat entraineraient des chan- 
gements proportionnels de tous les prix, mais sans affecter les ac- 
tivities de production et de consommation qui continueraient a se 
derouler comme auparavant. Par exemple, un doublement de la 
quantite de monnaie multiplierait tous les prix par deux en laissant 
inchanges les aspects « reels » du systeme. Von Mises (1985 
[1949], p. 437) affirme qu’une monnaie ne peut jamais etre neutre. 
Chaque individu reagit differemment des autres a une variation de 
son stock de monnaie. En fonction de sa situation particuliere et de 
ses preferences subjectives, il modifie dans un sens ou dans un 
autre, avec une intensite plus ou moins grande, ses depenses mone- 
taires. Ces reactions differenciees ont necessairement un impact 
dans le domaine de la production, puisqu’elles favorisent certains 
biens et leurs producteurs au detriment de certains autres. Et il en 
est de meme des variations individuelles de la demande de mon- 
naie. Les changements issus de la sphere monetaire debordent ne- 
cessairement sur la sphere reelle et rendent impossible la neutrality 
de la monnaie. 

6.2.12 Critique de V equation des echanges. L’equation des 
echanges est une version mathematisee de la theorie quantitative 
de la monnaie, popularisee au debut du xx c siecle par Fisher 
(191 1, p. 26-27) sous la forme suivante : 

MV= PT 

Cette equation est necessairement vraie (tautologique) compte 
tenu de la definition meme des termes employes : M est la quantite 
de monnaie, V la velocite de la monnaie (le nombre moyen de fois 
qu’une unite de monnaie est echangee sur la periode), P le niveau 
general des prix, et T le nombre de transactions effectuees pendant 
la periode (pendant une annee, par exemple). Fisher utilise 
l’equation des echanges en supposant que V et T sont constants, et 
conclut que dans ce cas un doublement de la quantite de monnaie 
M entraine un doublement du niveau des prix P (c’est-a-dire une 
division par deux du pouvoir d’achat de la monnaie). 

Von Mises rejette totalement cette equation qui lui parait viciee 
a la base par sa conception holiste des phenomenes economiques. 
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Les taux d’echange se fixent a partir des evaluations subjectives 
des acteurs. Une relation globale comme 1 ’equation des echanges 
est done dans l’incapacite d’expliquer les variations de pouvoir 
d’achat de la monnaie. Quant aux consequences mecaniques de 
cette equation - un doublement de la quantite de monnaie divise 
par deux le pouvoir d’achat de la monnaie elles sont en toute 
rigueur erronees puisque la monnaie n’est jamais neutre (von 
Mises 1980 [1912], p. 166-168). 

6.2.13 Les influences de long terme sur la demande et I’offre de 
monnaie. Sur le tres long terme, la demande de monnaie augmente 
au fur et a mesure que des individus de plus en plus nombreux 
s’integrent a l’ordre economique monetaire. Lorsque la division du 
travail et l’echange monetaire remplacent l’autarcie, ou tout sim- 
plement lorsque la population augmente, des acteurs plus nom- 
breux ont besoin de monnaie et la demande totale d’encaisses tend 
done a s’accroitre (von Mises 1980 [1912], p. 174). Cette influence 
a la hausse est contrebalancee par le developpement du systeme 
des chambres de compensation : les mouvements de monnaie entre 
les comptes des clients de banques differentes ne sont pas effec- 
tives pour chaque transaction mais au terme d’une periode ; de ce 
fait, la plupart de ces mouvements se compensent et seuls les 
soldes sont echanges, ce qui necessite beaucoup moins de mon- 
naie. 

Du cote de l’offre, pour les monnaies marchandises les varia- 
tions sont tres limitees. La quantite d’or, par exemple, n’augmente 
chaque annee que d’un faible pourcentage (environ 2 %), ce qui ne 
pourrait avoir qu’une legere influence a la baisse sur le pouvoir 
d’achat d’une monnaie or (Skousen 1996 [1977], p. 86). Avec le 
remplacement des monnaies or et argent par des monnaies scriptu- 
rales etatiques, l’augmentation de la quantite de monnaie n’a plus 
aucune limite physique. Les Banques centrales ont pu creer de tres 
grandes quantites de monnaie de reserve, qui ont ensuite ete de- 
multipliees par les banques grace au fractionnement des reserves 
(on demontre que si les banques ne sont tenues de conserver 
qu’une fraction x de monnaie en reserve face aux depots a vue, 
elles vont pouvoir multiplier la quantite de monnaie par 1/x ; au 
taux de reserve actuel de 10 %, x = 0,10, les banques multiplient 
par dix la quantite de monnaie de reserve). II en a resulte, au cours 
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du xx e siecle et dans tous les pays, des baisses considerables du 
pouvoir d’achat des monnaies. En utilisant l’indice des prix a la 
consommation, Hazlitt (1978, p. 20) montre que le dollar - qui est 
pourtant l’une des monnaies les plus stables (ou les moins ins- 
tables) - a perdu les 3/4 de son pouvoir d’achat entre 1 940 et 1976. 
Hayek (1990 [1976], p. 136-137) fait etat de ce qu’il appelle la 
« destruction de la monnaie de papier » en remarquant qu’entre 
1950 et 1975 les monnaies des differents pays ont perdu entre 
40 % et 99 % de leur valeur : par exemple 57 % pour les Etats- 
Unis et la Suisse, 75 % pour la France, 78 % pour le Royaume- 
Uni, et plus de 99 % pour des pays d’Amerique latine comme le 
Chili, F Argentine et le Bresil. 

6.2.14 Changement du pouvoir d’achat de la monnaie et taux 
d’interet. Seuls les effets a long terme des changements du pouvoir 
d’achat de la monnaie sur le taux d’interet originaire sont analyses 
ici. Les effets a court terme dus a une baisse rapide du pouvoir 
d’achat de la monnaie - baisse resultant elle-meme d’une expan- 
sion inflationniste du credit - relevent de la theorie du cycle (voir 
§ 7.2.3). 

Pour von Mises (1980 [1912]), les changements de valeur de la 
monnaie n’ont aucun effet direct sur le taux d’interet reel. Ils peu- 
vent en revanche avoir sur lui un effet indirect. Lorsque le pouvoir 
d’achat de la monnaie varie, que ce soit sous l’effet d’un change- 
ment de l’offre ou de la demande de monnaie, il s’opere une redis- 
tribution (effet Cantillon). Si cette demiere s’effectue au profit des 
capitalistes et au detriment des autres types d’acteurs econo- 
miques, alors l’epargne va avoir tendance a augmenter et le taux 
d’interet a baisser. Si, inversement, la redistribution s’opere au 
detriment des capitalistes, alors l’epargne va avoir tendance a di- 
minuer et le taux d’interet a augmenter. Mais il n’y a aucune raison 
de privilegier la premiere ou la seconde de ces deux possibility, et 
il faut en conclure que les variations du pouvoir d’achat de la 
monnaie n’ont pas d’effet systematique dans un sens ou dans un 
autre sur le taux d’interet originaire reel de long terme. 

Le taux d’interet originaire nominal, en revanche, depend des 
variations du pouvoir d’achat de la monnaie. Si les prix augmen- 
ted en moyenne de 3 % par an, alors les prix de vente se trouvent 
accrus de 3 % (environ) par rapport aux couts de production et le 
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taux originaire nominal annuel integre cette hausse. Si par exemple 
le taux d’interet reel est de 4 %, alors le taux d’interet nominal va 
s’elever a approximativement 4 + 3 = 7% (Reisman 1996, p. 763). 

Hulsmann (2009) nuance la conception misesienne en distin- 
guant le cas d’une monnaie marchandise de celui d’une monnaie 
scripturale. II montre que dans le premier cas (monnaie marchan- 
dise), les variations de la demande de monnaie ont bel et bien un 
effet systematique sur le taux d’interet : elles entrainent une varia- 
tion dans le meme sens du taux d’interet d’equilibre. En effet, si 
par exemple la monnaie est l’or, et si la demande de monnaie 
augmente, alors les prix monetaires ont tendance a baisser. La ren- 
tabilite de la production d’or augmente, puisque le prix de l’or en 
les autres biens s’est eleve - une meme quantite d’or permet 
d’acheter davantage de biens - alors que ses couts de production 
ont baisse (puisque tous les prix monetaires, en particulier ceux 
des facteurs de production de l’or, tendent a baisser). Dans le 
meme temps, la rentabilite moyenne de la production des autres 
biens (interet originaire) n’a pas change. Des capitaux vont etre 
realloues vers la production d’or ou le taux de rentabilite va dimi- 
nuer, pendant que le taux de rentabilite des autres branches de pro- 
duction va augmenter sous 1’ effet du reflux des capitaux. Le nou- 
veau taux d’interet d’equilibre est done necessairement plus eleve 
que le taux initial. Ainsi, dans le cas d’une monnaie metallique, le 
taux d’interet varie dans le meme sens que la demande de mon- 
naie. Dans le cas d’une monnaie scripturale, cet effet ne se mani- 
feste pas puisqu’elle est produite sans cout. 

6.2.15 La theorie de la parite du pouvoir d achat. Considerons 
deux monnaies distinctes, la monnaie A et la monnaie B, respecti- 
vement utilisees dans deux pays differents (ou cote a cote sur le 
meme territoire). Des producteurs (exportateurs et importateurs), 
des investisseurs, ou tout simplement des voyageurs echangent 
chacune de ces monnaies en l’autre, ce qui fait apparaitre un taux 
de change entre ces deux monnaies. Ce taux de change va tendre a 
s’aligner sur leur « parite de pouvoir d’achat », selon l’expression 
forgee par Cassel (von Mises 1980 [1912], p. 207). A cette parite, 
les gens peuvent se procurer les memes quantites de biens, soit 
avec une somme de monnaie A, soit avec la somme de monnaie B 
qu’ils obtiennent en echange contre cette somme de A. En d’autres 
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termes, le taux d’echange entre les monnaies correspond au rap- 
port de leurs pouvoirs d’achat respectifs. Si par exemple une unite 
de A permet d’acheter deux unites d’un bien ou d’un panier de 
biens, et si une unite de B permet d’acheter quatre unites de ce 
bien ou de ce panier, alors le pouvoir d’achat de B est double de 
celui de A, et a la parite une unite de B s’echangera contre deux 
unites A. 

Si le taux de change s’ecarte de la parite, les gens operent des 
arbitrages qui vont ramener ce taux a egalite avec le rapport des 
pouvoirs d’achat. Dire que le taux de change ne correspond pas a 
la parite implique que : (1) l’une des deux monnaies est surevaluee 
par rapport a l’autre (par exemple : son pouvoir d’achat est double 
de l’autre, mais son taux de change est triple en ce sens qu’une de 
ses unites s’echange contre trois de l’autre monnaie), et (2) l’autre 
monnaie est sous-evaluee (par exemple : son pouvoir d’achat est la 
moitie de celui de l’autre monnaie, mais son taux de change est 
trois fois moindre en ce sens qu’il faut trois de ses unites pour se 
procurer une seule unite de 1 ’autre monnaie). Dans ces conditions, 
les gens ont interet a echanger leurs biens contre la monnaie sure- 
valuee, puis a echanger cette monnaie contre la monnaie sous- 
evaluee, et enfin a acheter des biens avec la quantite de monnaie 
ainsi obtenue : grace a cette succession d’echanges, ils vont en 
effet pouvoir se procurer davantage de biens qu’ils n’en posse- 
daient initialement. Au cours de ce processus, la monnaie sureva- 
luee est echangee contre la monnaie sous-evaluee, ce qui conduit a 
reduire leur difference de valeur jusqu’a ce qu’elle finisse par cor- 
responds a la parite de pouvoir d’achat (ce processus est decrit 
plus en en detail, et sous d’autres aspects, par Rothbard 1962, 
p. 725). 

Ainsi, le taux de change entre deux monnaies tend a egaler la 
parite de leurs pouvoirs d’achat respectifs. Lorsqu’une monnaie 
perd de la valeur - se devalue - par rapport a une autre, cela est du 
a la baisse relative de son pouvoir d’achat, et cette baisse provient 
en general d’une politique inflationniste : dans le pays A, l’offfe de 
monnaie A augmente sous 1 ’effet d’une creation monetaire, et son 
pouvoir d’achat baisse par rapport a celui de la monnaie etrangere 
B ; le taux de change finit par refleter cette nouvelle parite en indi- 
quant une degradation de la valeur de A par rapport a celle de B. 
Von Mises s’oppose totalement aux theses selon lesquelles la perte 
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de valeur d’une monnaie nationale par rapport aux autres provien- 
drait d’une balance des paiements dite « defavorable » ou de 
l’activite des speculateurs (1980 [1912], p. 282, p. 286). 




Chapitre 7 
INFLATION ET CRISE 


Les travaux monetaires de von Mises (1980 [1912]) sont d’emblee 
tres hostiles a l’inflation et aux politiques etatiques de creation 
monetaire, qui vont selon lui deregler le systeme des prix, provo- 
quer un appauvrissement economique, et creuser des desequilibres 
qui finiront par se solder par des crises. Cette hostilite restera une 
caracteristique majeure de l’ecole autrichienne, qui sera amenee a 
proner un remede contre l’inflation qui peut aujourd’hui paraitre 
radical, a savoir le retour a une monnaie marchandise. 


7.1 L’inflation 

7.1.1 Les definitions autrichiennes. Dans le paradigme autrichien, 
l’inflation et la deflation sont par definition des phenomenes mo- 
netaires, correspondant respectivement a une creation et a une des- 
truction de monnaie. Von Mises en propose les definitions theo- 
riques suivantes (1980 [1912], p. 272) : 

- l’inflation est un accroissement de la quantite de monnaie 
(monnaie au sens large) qui n’est pas contrebalance par une aug- 
mentation de la demande de monnaie, et qui a done pour conse- 
quence une baisse du pouvoir d’achat de la monnaie (une hausse 
des prix) ; 

- la deflation est une contraction de la quantite de monnaie qui 
n’est pas contrebalancee par une reduction de la demande de mon- 
naie, et qui a done pour consequence une hausse du pouvoir 
d’achat de la monnaie (une baisse des prix). 

Les definitions de Rothbard sont differentes (1962, p. 940, 
p. 942). Pour lui, l’inflation est la situation dans laquelle la quanti- 
te de monnaie augmente plus vite que la quantite d’or (ou plus vite 
que la quantite de la monnaie marchandise qui serait utilisee sur un 
marche libre). Symetriquement, il y a deflation lorsque la quantite 
de monnaie diminue ou augmente moins vite que la quantite d’or 
(une deflation n’est possible que s’il y a eu au prealable une infla- 
tion). 

Pour ne pas osciller entre plusieurs conceptions differentes, la 
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definition qui sera utilisee dans ce chapitre sera celle de Rothbard, 
qui a aussi ete adoptee par Hazlitt (1978, p. 11), Reisman (1996, 
p. 895) et Hulsmann (2008a, p. 85). (Cette definition ne fait pour- 
tant pas l’unanimite puisque Horwitz 2000, p. 104, p. 142, utilise 
les definitions misesiennes de 1’ inflation et de la deflation comme 
modifications de l’equilibre monetaire.) 

Au chapitre precedent, les raisonnements etaient presentes en 
termes de pouvoir d’achat de la monnaie. Ils vont plutot etre pre- 
sentes ici en termes de niveau des prix. Faut-il le preciser, plus les 
prix monetaires dans leur ensemble sont eleves, plus le pouvoir 
d’achat de la monnaie est faible, et inversement. 

7.1.2 Inflation et hausse des prix. L’inflation est habituellement 
definie, aussi bien dans les medias que dans les manuels 
d’economie, comme une hausse generate des prix. II faut done 
repeter et souligner que les economistes autrichiens ne definissent 
pas l’inflation comme une hausse des prix. D’apres la definition de 
Rothbard, l’inflation entraine une hausse des prix, toutes choses 
egales par ailleurs. Mais dans des situations historiques particu- 
lieres, ou la condition « toutes choses egales par ailleurs » n’est 
pas respectee, il peut y avoir inflation sans hausse des prix, et 
hausse des prix sans inflation - le terme « inflation » etant bien 
employe ici dans le sens que lui donne Rothbard, a savoir que la 
quantite de monnaie augmente plus vite que la quantite d’or. 

(1) Inflation sans hausse des prix : si la production augmente 
assez fortement, par exemple grace au progres technique, et si 
l’inflation est moderee, alors la hausse des prix due a l’inflation 
peut etre plus que contrebalancee par la baisse due a 
l’augmentation de Poffre de biens. Cette situation s’est produite 
aux Etats-Unis au cours des annees 1920 : le niveau des prix de 
gros et des prix a la consommation est reste a peu pres stable parce 
que l’effet a la hausse du a 1’ inflation etait compense par l’effet a 
la baisse du a la forte croissance economique de cette periode 
(Rothbard 1983 [1963], p. 154). 

(2) Dans des conjonctures historiques tres rares, il pourrait y 
avoir hausse des prix sans inflation. Si les prix avaient tendance a 
monter alors que la quantite de monnaie n’augmentait pas plus vite 
que la quantite d’or, cela pourrait etre du, soit a une diminution 
globale de la production, soit a une baisse de la demande de mon- 
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naie. Cependant, ces deux facteurs ne peuvent survenir que de fa- 
9011 ponctuelle et limitee. Aucun d’eux ne peut expliquer une 
hausse des prix forte et continue. 

7.1.3 Une « inflation » par les couts ? L’explication la plus naive 
de la hausse generate des prix est celle de l’avidite des producteurs 
capitalistes qui feraient monter les prix pour accroitre leurs profits 
( profit-push inflation). Or, les producteurs fixent d’emblee le prix 
qui maximise leur revenu, en sorte que toute augmentation de ce 
prix leur serait defavorable puisqu’il impliquerait une baisse de 
leur revenu (Rothbard 1977 [1970], p. 89). II est done impossible 
d’expliquer de cette fa 9 on des hausses de prix generalisees. 

Peu satisfaisantes elles aussi sont les explications courantes 
« d’inflation par les couts » ( cost-push inflation ), selon lesquelles 
la hausse des prix serait due a 1’ augmentation des couts (Reisman 
1996, p. 907-915). Ces theories reviennent a expliquer la hausse 
des prix par une reduction de l’offre globale de biens. La variante 
la plus repandue est 1 ’ « inflation par les salaires » ( wage-push 
inflation ). En effet, si les syndicats parviennent a obtenir dans 
toutes les branches des hausses de salaires, les producteurs devront 
licencier une partie des travailleurs a cause de la hausse du cout du 
travail, la quantite globale produite aura tendance a diminuer, et 
les prix auront tendance a monter, toutes choses egales par ailleurs. 
L’autre variante est celle des situations de crise (< crisis-push infla- 
tion), comme par exemple la rarefaction brutale d’une ressource 
originaire (le petrole lors de la crise de 1973) ou de mauvaises re- 
coltes. Dans ces conjonctures la production globale diminue, ce 
qui conduit bien, toutes choses egales par ailleurs, a une hausse du 
niveau des prix. 

Cependant, compte tenu de leur caractere exceptionnel, inter- 
mittent, aucune de ces formes d’ « inflation » ne pourrait avoir un 
effet durable a la hausse sur les prix. Seules des augmentations 
substantielles et repetees de la quantite de monnaie peuvent rendre 
compte d’une devalorisation forte et continue de la monnaie. 

7.1.4 Les causes de l ’inflation. Avec la definition de Rothbard, 
l’inflation n’est pas causee par une production de monnaie mar- 
chandise (extraction d’or), mais par une creation de monnaie sup- 
plementaire. 
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(1) Dans un systeme ou Tor (par exemple) est la monnaie au 
sens etroit du terme, les banques provoquent une inflation en emet- 
tant - legalement ou non - davantage de monnaie fiduciaire (non 
couverte), c’est-a-dire en reduisant leur taux de reserve (leur taux 
de couverture en or des comptes de depot). 

(2) Dans un systeme de monnaie scripturale etatique (decretee) 
comme le notre, ce sont les Banques centrales qui declenchent 
1’ inflation (Hazlitt 1978, p. 118-120) : 

- en imprimant davantage de billets de Banque centrale, 

- en autorisant les banques a reduire leur taux de reserves obli- 
gatoire, ce qui leur permet de creer davantage de monnaie sur la 
base de leurs reserves existantes, 

- en diminuant le taux d’escompte ou taux directeur, qui est le 
taux d’interet auquel les banques peuvent emprunter a la Banque 
centrale, 

- en creant ex nihilo de la monnaie puis en l’injectant dans 
Peconomie en rachetant des Bons du Tresor (cette politique de 
marche ouvert - politique d 'open market ou de monetisation de la 
dette - est utilisee par les Banques centrales des Etats-Unis et 
d’Angleterre ; la Banque centrale europeenne doit operer d’une 
fa 9 on plus detoumee en pretant aux banques commerciales qui 
achetent des titres des Tresors nationaux). 

Les moyens les plus utilises aujourd’hui par les Banques cen- 
trales sont les deux demiers. Ils permettent d’accroitre la quantite 
de reserves dont disposent les banques, puis de demultiplier cette 
quantite additionnelle grace au ffactionnement des reserves. 

7.1.5 Les consequences de V inflation. Von Mises enumere, en plus 
de la baisse du pouvoir d’achat de la monnaie, trois consequences 
(1980 [1912], p. 226-243). 

(1) Sur la repartition des richesses : les richesses sont redistri- 
butes en faveur des premiers acteurs qui obtiennent la monnaie 
nouvellement creee et au detriment des demiers qui la retpoivent 
(effet Cantillon, voir § 6.2.10). 

(2) Sur les relations entre crediteurs et debiteurs : si la baisse de 
la valeur de la monnaie n’a pas ete prevue ou a ete sous-estimee, 
alors les debiteurs sont avantages au detriment des crediteurs 
puisque ces demiers sont rembourses avec une monnaie dont la 
valeur a baisse. Mais si la baisse a ete correctement anticipee, alors 
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les preteurs demanderont et obtiendront un taux d’interet plus ele- 
ve compensant la perte de pouvoir d’achat de la monnaie : dans ce 
cas, il n’y aura pas de redistribution en faveur des emprunteurs. 

(3) Sur le calcul economique du profit : lorsque la valeur de la 
monnaie baisse, le calcul du profit, qui consiste a retrancher des 
couts passes aux revenus courants, se trouve falsifie. En effet, les 
revenus sont comptabilises avec une monnaie dont la valeur a 
baisse par rapport a la periode ou les couts ont ete encourus. Le 
profit calcule en monnaie tend done a etre surevalue, avec un 
risque de consommation du capital qui sera evoque ci-apres. 

7.1.6 Les mefaits economiques de V inflation. Von Mises et ses 
heritiers (Hayek 1975 [1931], Rothbard 1990 [1963], Sennholz 
1977, Hazlitt 1978, Reisman 1996, Huerta de Soto 2006 [1998], 
Hulsmann 2008a, etc.) sont tres critiques vis-a-vis de l’inflation, 
pour deux raisons. La premiere est qu’ils considerent que 
l’inflation est la cause des crises economiques recurrentes subies 
par les economies capitalistes : ce point fera l’objet de la section 
suivante. La seconde raison est que selon eux l’inflation entrave 
l ’accumulation du capital, et done restreint le progres econo- 
mique : 

- par une consommation du capital (surconsommation) : si les 
producteurs ne tiennent pas compte du fait que leur calcul econo- 
mique est fausse par l’inflation, ils vont sure valuer leur profit et 
risquent de consommer une partie de leur capital en croyant le 
maintenir intact ; cette surconsommation n’est que temporaire 
puisqu’elle s’opere au detriment de la production future (von 
Mises 1980 [1912], p. 235) ; 

- par une surtaxe pesant sur le capital : si les benefices des en- 
treprises sont taxes par l’Etat a un taux fixe, par exemple 50 %, 
alors la surevaluation de ces benefices due a l’inflation conduit a 
les taxer en realite au-dela des 50 % ; si les investisseurs ne redui- 
sent pas leur consommation en proportion, alors la taxation du 
capital va reduire l’investissement productif au profit de la con- 
sommation etatique (von Mises 1980 [1912], p. 236, Reisman 
1996, p. 931); 

- en defavorisant les crediteurs par rapport aux debiteurs lors- 
que l’inflation est mal anticipee et sous-estimee ; 

- en transformant les placements les plus surs, ceux dont les 
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interets sont des sommes de montant fixe par contrat (obligations, 
assurances-vie, bons du Tresor), en placements les moins surs ; des 
lors qu’un placement rapporte des interets fixes (non indexes sur la 
hausse des prix), les baisses non anticipees du pouvoir d’achat de 
la monnaie constituent des atteintes directes a la valeur des rem- 
boursements (Reisman 1996, p. 930). 

En outre, les institutions qui rendent 1’ inflation possible, a sa- 
voir la monnaie scripturale et la Banque centrale en tant que pre- 
teur de dernier ressort, engendrent de forts aleas moraux ( moral 
hazards). D’un cote, les autorites politiques risquent d’utiliser a 
leur avantage, c’est-a-dire risquent d’ abuser de, leur capacite a 
creer autant de monnaie qu’elles le veulent (avec pour seule veri- 
table limite 1’ hyperinflation et la destruction de la monnaie). D’un 
autre cote, les banques (et meme les autres entreprises), sachant 
que le gouvemement a les moyens de les renflouer instantanement 
par creation monetaire, vont avoir tendance a prendre des risques 
excessifs. Ainsi, aussi bien du cote des producteurs que des utilisa- 
teurs de monnaie, les institutions de 1’ inflation accroissent le 
risque que les acteurs prennent des decisions temeraires et irres- 
ponsables (Hiilsmann 2006). 

7.1.7 Autres mefaits de l’ inflation. Pour Hiilsmann (2008a, 
chap. 13), les institutions et les politiques inflationnistes - monnaie 
scripturale, Banque centrale, politique de « marche ouvert », etc. - 
ont des consequences nefastes qui vont bien au-dela de ces aspects 
economiques puisqu’ils affectent aussi les spheres morale, poli- 
tique, culturelle, et meme spirituelle. 

(1) Les monnaies de papier sont selon lui immorales parce 
qu’elles proviennent toujours d’une violation massive des droits de 
propriety privee perpetree par un gouvemement a l’encontre de ses 
citoyens : ces demiers se voient imposer 1 ’usage d’une monnaie 
scripturale qu’ils rejetteraient s’ils avaient le droit d’utiliser a la 
place des monnaies marchandises. 

(2) La redistribution operee par 1’ inflation (effet Cantillon) est 
arbitraire et done injuste. En particulier, les politiques de « marche 
ouvert » pratiquees par les Banques centrales profitent indument 
aux banques commerciales qui vont pouvoir s’enrichir en touchant 
des interets sur une monnaie qu’elles creent ex nihilo sous forme 
de credit. 
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(3) Lorsqu’un gouvemement utilise pour regler ses depenses 
une monnaie qui vient d’etre creee ex nihilo, il entre en concur- 
rence avec les autres acheteurs pour se procurer les biens. Tout se 
passe comme s’il augmentait les impots puisqu’il peut desormais 
obtenir davantage de biens au detriment des residents du pays. 
Mais cet impot est cache aux citoyens, il echappe a leur controle 
democratique et constitue done une confiscation abusive (von 
Mises 1980 [1912], p.468). 

(4) Cet impot d’inflation a ete utilise pendant les guerres (par 
exemple au cours des deux guerres mondiales) pour dissimuler aux 
citoyens le cout reel de ces conflits. Il contribue aussi a prolonger 
les affrontements militaires en donnant aux gouvemements des 
moyens supplementaires que les citoyens ne leur auraient peut-etre 
pas democratiquement consentis. 

(5) Le systeme inflationniste confere aux institutions finan- 
cieres comme les banques une importance disproportionnee, non 
seulement parce qu’elles s’enrichissent en empochant une part des 
gains de la creation monetaire, mais aussi parce que les autres ac- 
teurs se trouvent fortement incites a recourir a leurs services. En 
regime inflationniste, les menages n’ont pas du tout interet a 
epargner en thesaurisant de la monnaie puisque celle-ci se devalue 
plus ou moins rapidement : il leur faut done placer leur epargne en 
faisant appel aux services du secteur financier. Les gens sont ainsi 
amenes a se preoccuper davantage de leur argent et tendent a de- 
venir plus materialistes. En outre, l’endettement, et avec lui la de- 
pendance financiere et le risque de surendettement, tendent a se 
substituer a l’autonomie et la responsabilite personnelle. 

7.1.8 L ’ « epargne forcee ». Il existe un cas dans lequel l’inflation 
peut favoriser l’accumulation du capital, celui de l’epargne forcee, 
qui etait deja bien connu des economistes classiques (Hayek 1939 
[1932], p. 194). Lorsque la monnaie nouvellement creee est pretee 
aux entreprises, une redistribution s’opere de la consommation 
vers l’investissement. Cette redistribution est favorable a 
T accumulation du capital et done a la production. 

Le phenomene de l’epargne forcee constitue pour les econo- 
mistes autrichiens le fonds de verite qui sous-tend les politiques 
gouvemementales inflationnistes. Cependant, pour eux, meme si 
l’epargne forcee pourrait en theorie compenser les effets negatifs 
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de l’inflation, cette eventualite est en realite tres peu probable. 
Dans le meilleur des cas, l’epargne forcee ne ferait qu’attenuer 
quelque peu les mefaits de l’inflation (von Mises 1980 [1912], 
p.252-253, Reisman 1996, p. 937, Huerta de Soto 2006 [1998], 
p. 409-413). 

7. 1 .9 Les fausses solutions contre l ’inflation. Compte tenu de leur 
profonde hostilite a l’encontre de Pinflation, les economistes autri- 
chiens se sont beaucoup interesses depuis von Mises aux procedes 
qui permettraient de la limiter ou meme de l’eviter. Un dispositif a 
Tefficacite totalement illusoire mais a la nocivite bien reelle doit 
d’emblee etre ecarte : le controle des prix. Ce dernier ne s’attaque 
pas aux causes de la hausse des prix mais a ses consequences, et il 
ajoute ses propres desequilibres (voir § 8.1.3) aux dereglements 
deja crees par Pinflation. 

Que penser d’une politique visant a stabiliser la valeur de la 
monnaie ? Pour von Mises, elle se heurterait a des obstacles in- 
surmontables. II faudrait tout d’abord mesurer le pouvoir d’achat 
de la monnaie. Or toute mesure de ce type comporte une part ine- 
vitable d’arbitraire. Et il faudrait ensuite disposer d’instruments 
permettant de contrebalancer rapidement et avec juste Pintensite 
requise toute variation du pouvoir d’achat de la monnaie. Une telle 
politique est impraticable, et elle presente un inconvenient sup- 
plemental : un pouvoir gouvememental discretionnaire sur la 
valeur de la monnaie peut tres facilement passer de Pobjectif de 
stabilisation a un objectif inflationniste. En outre, pour stabiliser la 
valeur de la monnaie dans une periode de forte hausse de la pro- 
duction, la Banque centrale doit pratiquer une vigoureuse expan- 
sion du credit, ce qui a pour consequence de desequilibrer le sys- 
teme economique et de le conduire vers la crise (voir section 7.2). 

Les variations de la valeur de la monnaie sont inevitables. A 
defaut de pouvoir etre supprimees, elles doivent etre limitees grace 
a des institutions adequates, en particulier grace a Putilisation de 
monnaies metalliques (von Mises 1980 [1912], p. 269). 

7.1.10 Des institutions monetaires pour une monnaie « solide ». 
Les economistes autrichiens rejettent totalement les institutions 
monetaires actuelles, fondees sur une Banque centrale monopoli- 
sant la production d’une monnaie de reserve purement scripturale. 
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Dans un tel systeme, le risque et les dangers de manipulations in- 
flationnistes par le gouvemement leur paraissent beaucoup trop 
grands. Pour favoriser le progres economique et eviter les crises, il 
faut une monnaie « solide » {sound). La solution est simple puis- 
qu’elle reside dans l’utilisation des monnaies marchandises au 
premier rang desquelles se trouvent les metaux precieux or et ar- 
gent. 

Cependant, meme si Tor et 1’ argent constituent les monnaies au 
sens etroit du terme et s’il n’existe pas de Banque centrale, deux 
types destitutions sont envisageables selon que les banques sont 
autorisees a creer de la monnaie fiduciaire (« banques libres ») ou 
non (auquel cas les banques de depot sont de simples « entrepots 
de monnaie »). Dans les deux cas, les banques sont en concurrence 
pour recueillir les depots a vue des acteurs economiques. Elies 
emettent des substituts de monnaie tels que les billets de banque, et 
effectuent les ordres de virement sous forme de cheques (et au- 
jourd’hui de cartes bancaires). Dans le systeme de banque libre, les 
banques sont tenues par obligation contractuelle vis-a-vis de leurs 
clients de convertir a vue en monnaie marchandise (or, argent ou 
autre) les montants correspondant a ces substituts de monnaie : le 
proprietaire d’un billet ou d’un cheque de la banque B peut s’il le 
souhaite l’echanger au guichet de cette banque contre la quantite 
de monnaie marchandise qu’il represente. Dans le systeme de 
banque entrepot de monnaie, les banques sont en outre tenues de 
conserver en reserve la totalite des depots de leurs clients. Si un 
client a depose 3 onces d’or et 8 onces d’argent a sa banque, des 
quantites egales doivent rester dans les cofffes de la banque jus- 
qu’a ce qu’il decide d’en retirer tout ou partie. 

Hayek (1990 [1976]) propose un schema institutionnel original, 
celui de la production concurrentielle de monnaies scripturales par 
des etablissements financiers prives. Comme les gens souhaitent 
disposer de monnaies stables, ces etablissements seraient incites a 
maintenir le pouvoir d’achat de leur monnaie, exprime comme la 
capacite a se procurer un panier de ressources naturelles, sous 
peine de perdre leurs clients - de perdre les utilisateurs de leur 
monnaie. Ce projet ne sera pas davantage evoque ici. 

7.1.1 1 La banque libre (reserves fractionnaires) . Dans ce systeme, 
les banques ont l’autorisation legale de creer puis de preter de la 
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monnaie fiduciaire, c’est-a-dire de ffactionner leurs reserves de 
monnaies marchandises au taux qu’elles choisissent. Compte tenu 
de leurs obligations contractuelles de convertibilite a vue, elles 
subissent neanmoins une contrainte sur la creation monetaire : plus 
une banque cree de monnaie fiduciaire (alors que les autres n’en 
creent pas), plus elle re?oit de demandes de retrait de monnaie 
marchandise de la part des clients des autres banques (auxquels ses 
propres clients effectuent des paiements), plus son stock de cette 
monnaie marchandise se reduit, plus elle fragilise sa capacite a 
convertir a vue ses substituts de monnaie, et plus elle risque de 
faire faillite. Cette loi des compensations adverses est analysee en 
detail par von Mises (1985 [1949], p. 459) et par Selgin (1991 
[1988], p. 66). 

II existe une profonde divergence d’ interpretation sur le fonc- 
tionnement du systeme de la banque libre (Rothbard 1 988, p. 234). 
Pour von Mises (1985 [1949], p. 469), la prudence incite les 
banques a limiter strictement leur creation monetaire, sous peine 
d’avoir des difficultes a assurer leurs obligations contractuelles de 
convertibilite, de mettre en danger leur reputation et de faire fail- 
lite suite a une demande massive de retrait (retrait d’or par 
exemple) de la part de leurs clients. Si, historiquement, les banques 
libres ont adopte des taux de reserve assez bas, c’est parce qu’elles 
s’attendaient a ce que l’Etat les releve de leurs obligations contrac- 
tuelles de convertibilite en cas de probleme (alea moral). Mais si 
elles savent qu’elles ne peuvent pas compter sur une aide gouver- 
nementale, alors elles adopteront par precaution un taux de couver- 
ture qui, sans necessairement atteindre les 1 00 %, sera tres eleve. 
Le systeme de banque libre sera alors proche d’un systeme avec 
reserves non fractionnaires. 

Pour un defenseur de la banque libre comme Selgin (1991 
[1988]), l’avantage de ce systeme est au contraire qu’il permet de 
s’affranchir de la contrainte trop stride des 100 % de reserves, et 
d’adapter aisement la quantite de monnaie aux besoins monetaires. 
Supposons que la demande de monnaie augmente. Dans un sys- 
teme de pur etalon or (monnaie or avec reserves bancaires de 
100%), la valeur de la monnaie augmenterait et l’extraction mi- 
niere de for se developperait au detriment des autres activites eco- 
nomiques. Un systeme de banque libre permettrait d’eviter ce cout. 
En effet, la hausse de la demande de monnaie conduirait a une 
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diminution du volume des compensations interbancaires, ce qui 
augmenterait les reserves des banques qui seraient alors en mesure 
de creer davantage de monnaie (1991 [1988], p. 1 12). Inversement, 
une baisse de la demande de monnaie conduirait a une contraction 
de la masse monetaire. Par ailleurs, dans ses illustrations nume- 
riques Selgin utilise un taux de reserves de 10 %, ce qui est tres 
eloigne du pur etalon or (1991 [1988], p. 72). 

En resume, von Mises defend le systeme de banque libre parce 
qu’il estime qu’il se rapproche du pur etalon or, alors que Selgin le 
defend parce qu’il s’en eloigne et permet des ajustements qui se- 
raient impossibles avec une couverture or de 100 %. 

7.1.12 La banque entrepot (100 % de reserves). Ce systeme differe 
du precedent en ce qu’il y est interdit aux banques de creer de la 
monnaie fiduciaire. Elies sont tenues, par obligation legale, de 
couvrir la totalite du montant des comptes de depot par des re- 
serves en monnaie marchandise (depots couverts a 100 %). Les 
banques de depot a vue sont dans ce cas de simples entrepots de 
monnaie puisqu’elles conservent l’integralite des monnaies mar- 
chandises deposees a vue par leurs clients. Dans de telles institu- 
tions monetaires, d’apres les definitions autrichiennes il ne peut y 
avoir ni inflation, ni deflation. Les revenus des banques - pour leur 
activite de depot a vue - proviennent alors essentiellement de la 
remuneration des services d’entreposage et de moyens de paiement 
qu’elles foumissent a leurs clients. A la suite de Rothbard (2005 
[1962]), de nombreux economistes de l’ecole autrichienne se sont 
prononces en faveur de reserves bancaires non fractionnaires (par 
exemple Skousen 1996 [1977], Reisman 1996, p. 954, Hoppe et al. 
1998, Huerta de Soto 2006 [1998], Hiilsmann 2008a). 

Pourquoi s’opposer au systeme de banque libre ? D’abord 
parce que le fractionnement des reserves fait peser une menace 
constante sur la stability du systeme monetaire. Au moindre doute 
sur la solvability d’une banque, les deposants vont se precipiter 
pour recuperer leur monnaie marchandise, mais ils n’en recupere- 
ront qu’une fraction d’autant plus faible que le taux de reserve etait 
bas. L’inquietude risque alors de se propager aux autres banques et 
de declencher par contagion une panique bancaire generate qui 
ruinera la totalite des banques et provoquera une grave deflation au 
sens d’une forte contraction de la quantity de monnaie. Selgin et 
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White (1996, p. 91) repliquent que les banques a reserves fraction- 
naires pourraient faire signer a leurs clients des clauses de sauve- 
garde leur donnant un certain delai en cas de panique bancaire 
pour rassembler l’or requis, avec compensation pour les clients 
leses par cette attente supplemental : l’argument parait assez peu 
convaincant compte tenu des difficultes insurmontables auxquelles 
les banques seraient confrontees en cas de panique. 

Un autre argument, tres different, est de nature morale et juri- 
dique : la creation de monnaie fiduciaire est pour Rothbard (2008 
[1983], p. 97-99) une activite frauduleuse parce qu’elle consiste 
pour les banques a preter de la monnaie qui ne leur appartient pas 
puisque c’est celle de leurs deposants. La seule difference entre 
l’activite de creation de monnaie fiduciaire et celle de faux mon- 
nayeur, nous dit Rothbard, est que la premiere n’est pas interdite ! 
Selgin et White (1996, p. 86-92) contestent cet argument en disant 
que si les clients sont au courant que les banques pretent leurs de- 
pots, alors le transfert de propriete du titre sur la monnaie vers les 
banques est, non seulement legal comme c’est le cas aujourd’hui, 
mais aussi legitime puisqu’il s’effectue par consentement mutuel. 
Huerta de Soto (2006 [1998], p. 19) critique le raisonnement de 
Selgin et White, en soulignant que des differences majeures sepa- 
rent contrat de pret et contrat de depot, aussi bien du point de vue 
economique (paiement ou non d’un interet, etc.) que du point de 
vue legal (transfert ou garde, etc.) ; le systeme des reserves frac- 
tionnaires repose selon lui sur une confusion inadmissible entre ces 
deux types de contrats puisque le client d’une banque a reserves 
fractionnaires est cense a la fois deposer et preter son argent a la 
banque - il est done cense effectuer simultanement deux activites 
incompatibles (voir aussi Hoppe et al. 1998, Gentier 2003). 

7.1.13 Une baisse tendancielle mais non deflationniste des prix. 
Dans le cadre des institutions monetaires pronees par les econo- 
mistes autrichiens, le niveau des prix des biens de consommation 
aurait tendance a baisser sur le long terme (alors que dans notre 
systeme actuel il monte plus ou moins fortement). Cette lente 
baisse refleterait les progres de la productivity du travail - un 
equivalent, en beaucoup plus general, de la baisse que nous con- 
naissons sur les prix de produits tels que les ordinateurs, les ecrans 
plats, les telephones portables, etc. Cette baisse generalisee des 
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prix des biens de consommation ne constituerait pourtant pas une 
deflation puisque la quantite de monnaie (or, par exemple) conti- 
nuerait a augmenter (lentement) d’annee en annee : il n’y aurait 
done pas de difficulte accrue pour les debiteurs a rembourser leurs 
dettes, ni de baisse des taux de rentabilite des entreprises puisque 
la baisse des prix unitaires des produits serait plus que compensee 
par l’accroissement de la production (Reisman 1996, p. 955, Sel- 
gin 1997). 


7.2 La theorie du cycle 

7.2.1 La theorie du credit de circulation. La theorie autrichienne 
du cycle - appelee theorie « monetaire » du cycle ou de fagon plus 
precise « theorie du credit de circulation » - a ete congue par von 
Mises au debut des annees 1910 (1980 [1912]). II raisonnait alors 
dans le cadre d’un systeme economique a monnaie metallique (or 
ou argent) avec emission de monnaie fiduciaire par les banques. Sa 
theorie explique l’enchainement d’une phase ascendante (boom) et 
d’une phase descendante (crise). Elle n’est done pas une simple 
theorie de la panique bancaire, meme si une panique bancaire due 
au fractionnement des reserves peut bien sur venir s’ajouter a la 
crise. Cette theorie a ete appliquee aux deux plus grandes crises 
economiques du xx e siecle, la Grande Depression des annees 1930 
d’une part, et la stagflation des annees 1970 d’autre part, ainsi qu’a 
toute une serie d’autres crises, y compris la crise actuelle dite des 
« sous-primes ». 

7.2.2 Le credit de circulation. Von Mises part de la distinction 
entre deux types d’activites bancaires du point de vue des opera- 
tions de credit : 

- la negociation de credit qui consiste pour les banques a em- 
prunter puis investir l’epargne de leurs clients, et qui leur rapporte 
la difference entre le taux d’interet qu’elles obtiennent sur ces pla- 
cements et celui auquel elles empruntent aux epargnants (capita- 
listes) ; 

- I ’emission de credit qui consiste pour les banques a foumir 
du credit, non pas a partir d’une epargne prealablement constitute 
par des acteurs economiques, mais par creation de monnaie fidu- 
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ciaire a partir des comptes de depot de leurs clients (les banques 
pretent 1’ argent depose a vue par leurs clients) ; leur revenu est 
alors constitue de la totalite de l’interet qu’elles touchent sur ces 
prets. 

II appelle le premier type de credit le credit marchandise et le 
second le credit de circulation. Lorsqu’un pret consenti a partir 
d’un credit de circulation est rembourse, la quantite de monnaie 
qui avait ete creee a cette occasion disparait, mais la banque peut 
immediatement recreer la meme quantite et consentir un nouveau 
pret. 

7.2.3 Expansion du credit de circulation et taux d’interet mone- 
taire. Wicksell (1936 [1898], p. 102-106) a forge une distinction 
bien connue entre le taux d’interet naturel, qui est le taux d’interet 
qui prevaudrait dans une economic sans monnaie (et qui depend 
done de la situation economique generate), et le taux d’interet mo- 
netaire, qui est le taux d’interet sur les prets en monnaie, en parti- 
culier sur les prets consentis par les banques. II etudiait principa- 
lement l’effet d’une divergence entre ces deux taux sur le niveau 
des prix (montrant que si le taux monetaire est inferieur au taux 
naturel, les producteurs beneficient de cet ecart, done accroissent 
leur demande de biens et services, d’ou une hausse des prix, et 
inversement si le taux monetaire est inferieur au taux naturel). 

Von Mises (1980 [1912]) reprend cette distinction, mais se 
pose une question differente. II part de l’hypothese que les banques 
accroissent simultanement leurs credits de circulation (une banque 
seule n’est pas en mesure d’accroitre fortement son credit de circu- 
lation, car elle subirait alors un prelevement trop important de ses 
reserves, selon la loi des compensations adverses : voir § 7.1.11). 
Pour placer ces prets supplementaires, elles doivent bien sur re- 
duire le taux d’interet monetaire, qui passe alors au-dessous du 
taux naturel. Si remission de credit de circulation est suffisam- 
ment large, le taux monetaire peut s’approcher de zero, mais les 
banques ne descendront pas au-dessous du taux (tres faible) qui 
leur permet de couvrir les ffais de fonctionnement de leur activite 
d’emission de credit de circulation. Von Mises analyse ce proces- 
sus en se demandant s’il existe des forces de rappel qui vont rame- 
ner le taux monetaire vers le taux naturel (1980 [1912], p. 398- 
404, 1928, p. 118-130). 
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7.2.4 Le boom. La premiere phase du processus est celle de 
Fexpansion du credit (de circulation) emis par les banques en di- 
rection du marche des capitaux. Comme on vient de le voir, le taux 
d’interet monetaire baisse. Certaines entreprises qui auparavant 
n’auraient pas trouve de financement parce que leur rentabilite 
etait insuffisante comparee au taux d’interet, non seulement de- 
viennent rentables, mais parviennent a obtenir des credits puisque 
ceux-ci sont desormais plus abondants. Une entreprise qui rappor- 
terait 4 % quand le taux d’interet (naturel) est a 5 % ne sera pas 
financee ; mais si le taux passe a 3 % sous l’effet de Fexpansion 
du credit, alors elle pourra etre lancee. 

La consequence est la meme que si le credit marchandise avait 
augmente, a savoir que la structure de production tend a s’allonger, 
comme sous l’effet d’une veritable accumulation du capital. La 
conjoncture economique semble alors tres favorable : les entre- 
prises disposent de fonds supplementaires ; leur demande de fac- 
teurs productifs, et en particulier de travail, augmente, ce qui tend 
a accroitre les prix de ces facteurs. Les prix des biens de consum- 
mation vont aussi augmenter, mais avec un certain retard par rap- 
port aux facteurs de production, puisqu’il faut attendre que les 
proprietaries de ces facteurs (et surtout les travailleurs) depensent 
leurs revenus monetaires accrus sur les biens de consommation. 

7.2.5 La crise. Lorsque Fexpansion du credit s’arrete ou meme 
seulement ralentit (nous verrons pourquoi elle ne peut durer au 
§ 7.2.6), les effets qui viennent d’etre decrits s 'inversent et une 
crise economique se declenche. 

Tout d’abord, le taux d’interet remonte puisqu’il n’est plus 
artificiellement abaisse par Fexpansion du credit : la rentabilite de 
toute une serie de projets, entrepris en profitant de la baisse des 
taux et de l’abondance du credit, s’effondre subitement. Mais c’est 
surtout dans les projets lances dans la partie « haute » de la struc- 
ture que se manifeste la crise. En effet, Fexpansion du credit a 
provoque un allongement de la structure de production, c’est-a- 
dire une reallocation des facteurs vers les etapes hautes. Lorsque 
Fexpansion du credit prend fin, les forces conduisant a un rac- 
courcissement reprennent le dessus. Dans la phase de boom les 
prix des facteurs augmentaient avant ceux des biens de consomma- 
tion, ce qui faisait apparaitre des profits dans la partie haute et y 
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attirait les facteurs de production. Mais avec la fin de 1’ expansion 
du credit qui alimentait d’abord la demande de facteurs, la de- 
mande de consommation des travailleurs joue a nouveau pleine- 
ment son role et fait monter les prix des biens de consommation 
par rapport a ceux des facteurs : les profits apparaissent desormais 
dans les etapes basses (proches de la consommation finale). 

La baisse de rentabilite qui se manifeste dans les etapes hautes 
en meme temps que sa hausse dans les etapes basses marque le 
debut de la crise. En un bref laps de temps, de nombreuses entre- 
prises situees en amont de la structure de production doivent re- 
duire leur activite ou meme fermer leurs portes. La reallocation 
massive des facteurs de production, et en particulier du travail, 
vers les etapes basses constitue la crise proprement dite. En 
d’autres termes, l’allongement de la structure qui s’est produit sous 
l’effet de remission de credit de circulation etait artificiel : il ne 
correspondait pas aux souhaits intertemporels des acteurs econo- 
miques. La crise est le moment ou la veritable situation econo- 
mique se devoile, et ou s’effectue le penible ajustement - raccour- 
cissement de la structure - qui ramene le systeme vers son equi- 
libre intertemporel entre consommation et investissement. 

II est important de noter que s’il existe une symetrie entre le 
boom (allongement de la structure) et la crise (raccourcissement), 
leur temporalite est tres differente. Le boom dure en general pen- 
dant plusieurs annees et creuse lentement, subrepticement, le dese- 
quilibre intertemporel. La crise, en revanche, revele d’un coup 
toute l’ampleur du desajustement. Une partie des facteurs de pro- 
duction specifiques fabriques pendant le boom perdent aussitot 
leur valeur et entrainent de lourdes pertes en capital, et d’autres 
facteurs specifiques, adaptes a l’equilibre intertemporel, vont de- 
voir etre produits en vue d’etre combines avec les unites de facteur 
travail qui sont reallouees vers le bas de la structure. 

7.2.6 Le boom peut-il durer indefiniment ? Les banques pour- 
raient-elles, en accelerant remission de credit de circulation, re- 
porter indefiniment le declenchement de la crise et le reequilibrage 
du systeme ? Pourraient-elles prolonger le boom sans jamais de- 
voir y mettre un terme ? Von Mises et ses successeurs repondent 
par la negative. L’acceleration de l’expansion du credit conduit 
necessairement a 1 ’hyperinflation et done a la destruction de la 
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monnaie. II n’y a que deux issues possibles : 

- soit la crise de reajustement , qui se declenche des lors que les 
banques stoppent ou raeme seulement ralentissent l’expansion de 
credit ; les banques peuvent en effet etre amenees a refrener leur 
expansion de credit parce que leur taux de reserves metalliques 
devient trop faible (pour leurs operations de convertibilite a vue ou 
bien par rapport a la reglementation gouvemementale) ; 

- soit I’hyperinflation et la destruction de la monnaie si les 
banques poursuivent au dela de toute mesure leur expansion du 
credit. 

Finalement, il existe bien une force de rappel qui ramene le 
taux d’interet vers sa valeur naturelle apres que l’expansion du 
credit de circulation l’en a eloigne. Meme la fuite en avant vers 
Hyperinflation ne permettra pas, une fois la monnaie detruite, 
d’echapper au retour vers le taux naturel. 

7.2.7 Illustration du cycle par les triangles hayekiens. Les analyses 
de Hayek (1975 [1931]) et de Rothbard (1962, p. 850-877) ne pre- 
sented pas de differences de fond avec celle de von Mises. Elies 
partent de la distinction entre les simples fluctuations economiques 
et le cycle des affaires proprement dit. Les chocs economiques 
usuels donnent lieu a de simples fluctuations : ils declenchent un 
processus qui conduit le systeme vers un nouvel equilibre, comme 
dans le cas des chocs de demande, des chocs techniques et des 
chocs de ressource (§ 2.2.13), ainsi que dans le cas des chocs de 
preferences intertemporelles (qui conduisent a une accumulation 
ou une consommation du capital : § 4.2.7 et figure 4.5). 

L’expansion du credit, en revanche, donne naissance au cycle 
avec une phase de boom qui eloigne le systeme de l’equilibre : 
l’injection de nouvelles liquidites sur le marche des capitaux pro- 
voque un mal-investissement caracterise par un surinvestissement 
dans les etapes hautes et un sous-investissement dans les etapes 
basses, ce qui entraine un deplacement des facteurs vers les etapes 
hautes (eloignees de la consommation finale). L’equilibre entre 
consommation et investissement, voulu par les acteurs econo- 
miques compte tenu de leur preference intertemporelle, est bouscu- 
le par l’expansion du credit qui augmente la depense 
d’ investissement plus vite que la depense de consommation. La 
structure de production s’etire (allongement de la periode moyenne 
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de production), mais elle s’elargit aussi suivant la dimension hori- 
zontal (monetaire) sous l’effet de l’augmentation de la quantite de 
monnaie, comme le montre la figure 7.1. 



Structure d’equilibre Structure desequilibree 

(mal-investissement) 


Figure 7.1. L’expansion du credit provoque un malinvestissement 
(la base d’un triangle represente la depense monetaire annuelle C 
en biens de consommation, la hauteur X represente la duree totale 
de production, et l’aire represente la depense monetaire totale 
d’investissement / : voir figures 4.3 et 4.5) 


Lorsque les agents economiques (proprietaires de facteurs et 
capitalistes) recuperent leurs revenus, ils repartissent la part qu’ils 
depensent entre consommation et epargne-investissement confor- 
mement a leur preference temporelle. Mais une nouvelle injection 
de liquidites, si elle est suffisamment importante, peut a nouveau 
court-circuiter le reequilibrage entre consommation et investisse- 
ment, et maintenir voire accroitre la longueur artificielle de la 
structure, et ainsi de suite avec une injection supplemental, puis 
une autre, etc. (figure 7.2). 

Cependant, a moins qu’une inflation exponentielle ne finisse 
par detruire la monnaie, il vient un moment oil l’expansion du cre- 
dit ralentit et ne suffit done plus a supplanter les choix intertempo- 
rels des agents economiques. Ces demiers reinstaurent alors 
l’equilibre qu’ils souhaitent entre consommation et investissement, 
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Figure 7.2. Le boom : des injections de credit successives defer- 
ment et desequilibrent de plus en plus la structure de production 
(d’apres Fillieule 2005, p. 15) 



Figure 7.3. La crise : lorsque l’expansion de credit s’arrete ou ra- 
lentit, la structure de production revient a Pequilibre intertemporel 
entre consommation et investissement 
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et le taux d’interet remonte vers sa valeur d’equilibre (qui peut 
avoir change compte tenu de la redistribution operee par 
l’inflation). Ce reajustement de la structure de production aux pre- 
ferences intertemporelles constitue la crise, qui est d’autant plus 
grave que la phase de boom a ete plus longue et a creuse plus pro- 
fondement le desequilibre entre consommation et investissement 
(figure 7.3). 

7.2.8 Deux metaphores. Von Mises illustre sa theorie du cycle par 
la metaphore du chantier de construction (1946, p. 223). Dans la 
phase de boom, tout se passe comme si un chantier trop ambitieux 
etait lance. Les ressources disponibles sont employees pour creuser 
les fondations et mettre en place les premiers murs et piliers. Mais 
en cours de route les batisseurs se rendent compte qu’ils ont ete 
presomptueux et que leurs ressources s’averent insuffisantes pour 
achever la construction : c’est la phase de crise. Certaines des res- 
sources investies dans la construction initiale sont gachees et il 
faudra finalement se contenter d’un edifice - d’une structure de 
production - plus modeste. 

Rothbard (1962, p. 861) utilise une autre metaphore. II com- 
pare la succession du boom et de la crise a une ivresse (l’euphorie 
du boom) suivie d’un degrisement (la « gueule de bois » de la 
crise), ou a une toxicomanie suivie d’une penible cure de desin- 
toxication. Cette metaphore permet de comprendre que 
1’ interpretation autrichienne du cycle prend le sens commun com- 
pletement a rebours : la phase de boom, bien qu’elle paraisse favo- 
rable et benefique, est en realite celle oil le systeme tombe malade, 
et la phase de crise est la periode de guerison ou de readaptation. 

7.2.9 Cycle d'affaires et niveau des prix. Dans la theorie de von 
Mises, le cycle s’accompagne d’une hausse des prix dans la phase 
de boom, hausse plus rapide pour les facteurs de production que 
pour les biens de consommation. En effet, toutes choses egales par 
ailleurs, remission de credit de circulation supplemental aug- 
mente la quantite de monnaie (au sens large) et tend done a ac- 
croitre le niveau des prix. Mais dans une conjoncture historique 
donnee, cette tendance a la hausse des prix peut etre contrebalan- 
cee par des forces qui reduisent le niveau des prix, par exemple 
une croissance de la production (Hayek 1966 [1929], Rothbard 
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1962, p. 862). Ainsi, le desequilibre qui finira par provoquer la 
crise peut se creuser alors meme que le niveau des prix reste 
stable, comme cela a ete le cas lors des annees qui ont precede la 
crise de 1929. 

Au cours de la phase de crise, les prix des biens de consumma- 
tion augmentent plus vite que ceux des facteurs de production. 
Mais il peut aussi arriver que les prix baissent dans le cas ou une 
deflation (une contraction de la quantite de monnaie) s’ajoute a la 
crise, par exemple sous l’effet d’une panique bancaire qui va con- 
duire certaines banques a la faillite et detruire une partie de la 
monnaie fiduciaire. II s’agit la d’un effet particulier lie au fraction- 
nement des reserves dans le cadre d’une monnaie metallique. Dans 
le cas d’une monnaie scripturale etatique, la creation monetaire 
peut se poursuivre pendant la crise et donner naissance a une stag- 
flation comme dans la periode des annees 1970, ou la depression 
s’accompagne d’une forte hausse des prix. 

Le point important a noter est que la theorie autrichienne du 
cycle ne fait jouer aucun role causal a la variation du niveau des 
prix puisqu’elle se focalise sur les prix relatifs des biens de con- 
sommation et des facteurs de production (Hayek 1966 [1929], 
p. 103-105). 

7.2.10 Combattre la crise ? Pour les economistes autrichiens, la 
crise n’est pas une maladie mais une phase de guerison qui ramene 
le systeme economique vers l’equilibre intertemporel voulu par les 
acteurs economiques. Le gouvemement devrait done ne rien faire 
qui ralentisse ou bloque ce processus de reajustement : la crise ne 
doit pas etre combattue. Les options politiques sont alors tres re- 
duces. En taxant davantage les travailleurs au profit des capita- 
listes, le gouvemement pourrait en principe augmenter l’epargne- 
investissement et amortir le choc en justifiant a posteriori certains 
des investissements qui avaient au depart artificiellement allonge 
la structure. Cependant, aucun economiste autrichien ne propose 
une telle politique. 

La principale erreur consisterait pour le gouvemement a acce- 
lerer l’expansion du credit et abaisser encore le taux d’interet : cela 
ne ferait que maintenir un desequilibre intertemporel de la struc- 
ture de production et prolonger la depression. Cette politique infla- 
tionniste, rejetee par les economistes autrichiens, est precisement 
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celle qui a ete appliquee aux Etats-Unis pour combattre la depres- 
sion issue de la crise des « sous-prime » de 2007. L’opposition 
avec les remedes keynesiens est ici frontale : ce qui, du point de 
vue keynesien, constitue une voie pour sortir de la crise, est bien 
au contraire pour les economistes autrichiens un facteur d’aggra- 
vation. 

7.2.1 1 Eviter le cycle. Le meilleur moyen de combattre la crise est, 
a plus long terme, d’eviter le declenchement du cycle d’affaires. 
Pour Rothbard (1962, p. 862), une monnaie or avec reserves ban- 
caires non fractionnaires premunirait completement contre le 
cycle, alors qu’une monnaie scripturale etatique (decretee) est en 
revanche la plus propice a l’expansion du credit et done au cycle. 
Selon von Mises, meme dans un systeme de banque libre (monnaie 
metallique avec reserves fractionnaires), 1’ experience des crises 
passees conduirait les banques soucieuses de la reputation de leur 
monnaie fiduciaire a beaucoup de prudence vis-a-vis du credit de 
circulation. Mais les interferences des gouvemements - creation 
d’une Banque centrale privilegiee, suspension en cas de crise de 
l’obligation pour les banques de convertir a vue en monnaie metal- 
lique les billets et depots (et l’on peut ajouter aujourd’hui : garan- 
tie des depots) - ont toujours eu pour but de promouvoir et de faci- 
liter 1’ expansion du credit en deresponsabilisant les banques. Le 
probleme « ultime » lui parait done ideologique : les cycles existe- 
ront aussi longtemps que les gens croiront que la baisse des taux 
d’interet par expansion du credit rend possible une prosperity ge- 
nerate et durable (von Mises 1928, p. 139-141). 

7.2.12 La Grande Depression (1929-1941). Les economistes autri- 
chiens donnent de cette crise majeure une interpretation aux anti- 
podes de celle qui est couramment admise (von Mises 1931, Roth- 
bard 1983 [1963], Murphy 2009). 

D’apres la narration habituelle, le systeme capitaliste a subi en 
1929 une de ses crises recurrentes dues a son instability intrin- 
seque, elle-meme resultant de 1’ exuberance irrationnelle des entre- 
preneurs et des investisseurs. Le President americain Herbert Hoo- 
ver n’a mene qu’une politique timide, trop peu interventionniste, et 
le systeme s’est enfonce dans la depression, avec un taux de cho- 
mage atteignant un niveau inconnu jusqu’alors, culminant a 25 % 
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en 1933. Heureusement, le President Franklin Roosevelt elu en 
1932 s’est au contraire applique a mener une politique economique 
tres active, determinee et soutenue, qui a fini par avoir raison de la 
crise et par « sauver le capitalisme de lui-meme », selon 
l’expression consacree. 

L’ interpretation autrichienne s’oppose point par point a ce recit 
« canonique ». L’expansion du credit des annees 1920, voulue et 
encouragee par la Banque federate, a subrepticement desequilibre 
le systeme economique. Ce desequilibre n’a pas ete soup 9 onne 
parce que le niveau des prix est reste stable au cours de cette pe- 
riode (la tendance a la hausse des prix due a l’expansion du credit 
etait contrebalancee par la tendance a la baisse due a une forte 
croissance). Lorsque la crise s’est declenchee avec le krach bour- 
sier d’octobre 1929, le President Hoover a conduit une politique 
d’ interventions tous azimuts, qui etait deja celle du futur New 
Deal : maintien du niveau des salaires, expansion du credit, deve- 
loppement des travaux publics, renforcement du protectionnisme, 
creusement du deficit public, restriction de l’immigration, augmen- 
tation des impots. Cependant, le maintien des salaires nominaux 
face a la tres forte deflation des annees 1931-1933 s’est traduit par 
une hausse des salaires reels, ce qui a fait exploser le chomage. 
Apres trois annees d’un activisme politique sans precedent dans 
l’histoire americaine pour combattre une crise economique, celle- 
ci etait plus profonde que jamais. Et pour les economistes autri- 
chiens, c’est bien cet activisme politique qui a empeche le reequi- 
librage et qui a prolonge et aggrave la depression. 

Franklin D. Roosevelt est elu president des Etats-Unis en 1932 
sur un programme promettant une diminution des immixtions de 
l’Etat dans l’economie. Entre en fonction en mars 1933, il va au 
contraire poursuivre et amplifier avec son New Deal la politique de 
son predecesseur, et avec aussi peu de succes puisqu’il n’est pas 
parvenu a mettre fin a la crise : le taux de chomage etait encore 
superieur a 17 % en 1939. 

Quant a la disparition du chomage au cours de la seconde 
guerre mondiale, selon les economistes autrichiens elle n’est pas 
due aux depenses publiques massives effectuees pour 1 ’effort de 
guerre, mais plutot a la tres forte augmentation de l’epargne privee 
(Skousen 1989) et au declin relatif des salaires reels (les salaires 
reels augmentant moins vite que la productivite du travail : Vedder 
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et Gallaway 1997 [1993], p. 152-157). L’interpretation autri- 
chienne de l’origine, de la nature, du deroulement et de la sortie de 
la Grande Depression s’oppose radicalement a 1’ interpretation cou- 
rante. 

7.2.13 La stagflation des annees 1970. Autant les sources du dese- 
quilibre economique des annees 1920 etaient restees cachees der- 
riere la stabilite du niveau des prix, autant celles de la stagflation - 
combinaison de stagnation et d’inflation - des annees 1970 ont ete 
bien visibles. Dans les deux decennies qui ont suivi la seconde 
guerre mondiale, les gouvemements ont applique des politiques 
inflationnistes de « relance par la demande » pour combattre les 
hausses du chomage. Des 1950, Hayek prevenait que ces poli- 
tiques keynesiennes risquaient de conduire a des expansions mone- 
taires de plus en plus fortes, et surtout de moins en moins efficaces 
contre le chomage (1950, p. 271). En effet, lorsqu’un gouveme- 
ment se lance dans ce type de politique, il peut sauvegarder des 
emplois qui sans cela auraient ete detruits, mais ce sauvetage n’est 
du qu’a un artifice monetaire qui leur confere une rentabilite. Le 
maintien de ces emplois exige des doses d’inflation de plus en plus 
grandes pour empecher le reajustement qui ferait disparaitre ces 
emplois (voir § 7.2.7). II est alors tres difficile de faire machine 
arriere car arreter ou meme seulement ralentir la creation mone- 
taire conduirait a des destructions massives d’emplois. Cependant, 
1’ inflation affecte negativement l’efficacite productive du systeme 
economique (voir § 7.1.6), comme cela s’est manifesto au cours 
des annees 1970. 

Lorsque les niveaux eleves d’inflation de cette periode n’ont 
plus suffi a combattre la hausse du chomage, alors meme qu’ils 
dereglaient de plus en plus le fonctionnement du systeme econo- 
mique, le gouvemement americain a pris en 1979 la decision de 
sortir de la stagflation en refermant les vannes de la creation mone- 
taire. Le taux annuel d’inflation a culmine a 13,5 % en 1980, puis 
est revenu aux alentours de 3 a 4 % a partir de 1983. Mais deux 
recessions successives en ont resulte, de juin a juillet 1980 puis de 
juillet 1981 a novembre 1982 (source : National Bureau of Eco- 
nomic Research), et le taux de chomage a atteint son niveau le plus 
eleve depuis la Grande Depression, depassant les 10 % de sep- 
tembre 1982 a juin 1983 (source : US Department of Labor). Si les 
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politiques « keynesiennes » de relance inflationniste de l’apres- 
guerre ont bien permis dans un premier temps de combattre les 
hausses du chomage, elles se sont fmalement soldees a plus long 
terme par le marasme des annees 1970 (Hayek 1978, p. 191-231), 
dont les Etats-Unis ne sont sortis qu’au prix d’un taux de chomage 
record au debut des annees 1980. 

7.2.14 La crise des subprimes. La crise actuelle dite des « sous- 
primes » ( subprime crisis ), qui s’est declenchee aux Etats-Unis en 
2007, constitue pour les Autrichiens un cas d’ecole d’application 
de leur theorie. 

De 2001 a 2003, la Banque federale a conduit une politique 
monetaire tres active pour sortir les Etats-Unis de la recession 
ayant suivi 1 ’explosion en mars 2000 de la bulle internet (ainsi que 
les attentats du 11 septembre 2001). Elle a fait passer le taux 
d’interet interbancaire (federal fund rate ) de plus de 6 % debut 
2001 a 1 % en juin 2003 (Thornton 2008). Pour cela, elle a prati- 
que une politique de « marche ouvert » en creant puis injectant 
dans le systeme economique de nouvelles quantites de monnaie de 
reserve, demultipliees par les banques (Murphy 2007). Les grandes 
quantites de monnaie ainsi creees ont ete placees sur le marche des 
capitaux (expansion de credit) a des taux d’interet monetaires de 
plus en plus faibles, ou vers des emprunteurs de moins en moins 
surs - l’abaissement artificiel du taux monetaire etant bien sur a la 
base de l’explication autrichienne du cycle. Cette baisse du taux a 
encourage les emprunts a long terme, et en particulier les emprunts 
immobiliers dont le taux a 30 ans a atteint un plus bas historique 
au cours du l er semestre 2003 (Thornton 2008). 

A partir de 2004 et jusqu’a la mi-2006, par crainte d’un retour 
de 1’ inflation, la Banque federale a fait remonter les taux d’interet. 
Mais en resserrant ainsi les vannes du credit, elle a prive le marche 
immobilier de fonds qui alimentaient la demande et faisaient mon- 
ter le prix de vente des logements. Leur demande a diminue, ainsi 
que leur prix. Non seulement certains emprunteurs a taux variable 
se sont retrouves dans 1’ impossibility de payer leurs traites a cause 
de la hausse du taux d’interet, mais les institutions de prets 
n’avaient plus en garantie que des logements d’une valeur insuffi- 
sante. Cette masse d’emprunts immobiliers non remboursables a 
constitue un profond mal-investissement, une grande quantite de 



180 


Renaud Fillieule 


capital gachee lors de la phase d’expansion de credit de 2001- 
2003 : la profitability du marche immobilier etait artificielle, entre- 
tenue par la creation monetaire et disparaissant avec elle. La cor- 
rection de ce gachis a conduit a la faillite de nombreux etablisse- 
ments financiers et aurait mene toutes choses egales par ailleurs a 
une deflation (lorsque la monnaie fiduciaire emise par les banques 
en faillite aurait disparu). Mais compte tenu des politiques infla- 
tionnistes de « relance » mises en oeuvre par les diverses Banques 
centrales, il faut plutot s’attendre pour l’avenir a un retour de 
1’ inflation (Reisman 2007). 

Bien que la crise soit recente, de nombreux commentaires en 
ligne et quelques publications sont d’ores et deja disponibles sur 
ses differents aspects. La bulle immobiliere a ete rapidement detec- 
tee (Shostak 2003) et analysee (Thornton 2006). Huerta de Soto 
(2008), Rallo (2009) et Horwitz (2009) ont montre la pertinence de 
la theorie autrichienne pour analyser cette crise. La responsabilite 
des autorites monetaires dans le declenchement du cycle a ete sou- 
lignee par Reisman (2008). Hiilsmann (2008b) a insiste sur l’alea 
moral que fait peser la banque centrale sur le systeme bancaire : les 
organismes preteurs sont incites a prendre des risques inconsideres 
parce qu’ils savent que la banque centrale leur viendra en aide en 
cas de probleme majeur. Enfin, Woods (2009) a redige le premier 
livre qui analyse dans la perspective autrichienne les differents 
aspects de la crise et critique les politiques mises en oeuvre pour la 
combattre (voir aussi Norberg 2009). 




Chapitre 8 
ETAT ET MARCHE 


Au cours des annees 1920, von Mises (1981 [1922], chap. 34, 
1977 [1929]) developpe une theorie de l’interventionnisme eta- 
tique qui est a la fois simple et sans complaisance a l’egard des 
politiques gouvemementales : des lors que l’Etat intervient dans le 
marche, soit en controlant des prix, soit en reglementant la produc- 
tion, soit en prelevant puis en redistribuant des richesses, soit en 
creant et en injectant de la monnaie dans le systeme economique 
par P intermediate de la Banque centrale (politique inflationniste), 
il appauvrit la societe en ce sens qu’il provoque une diminution du 
niveau de vie moyen. Ces interventions peuvent eventuellement se 
justifier par des jugements de valeur favorables a la redistribution 
de la majorite vers une minorite ciblee, mais jamais par l’objectif 
d’enrichir la societe dans son ensemble. Sous Pinfluence des ar- 
guments anti-interventionnistes de von Mises, la plupart des eco- 
nomistes ulterieurs de l’ecole autrichienne - si ce n’est tous - se- 
ront des liberaux. Certains de ses successeurs iront jusqu’a 
l’anarcho-capitalisme (Rothbard 1991 [1982]), alors que d’autres, 
moins intransigeants ou moins coherents, seront favorables a cer- 
taines interventions limitees de l’Etat dans le marche (Hayek 1985 
[1944]). 


8.1 L’interventionnisme 

8.1.1 Capitalisme, collectivisme, interventionnisme. Von Mises 
(1998 [1940]) distingue trois types majeurs de systemes econo- 
miques : 

(1) le capitalisme ou economie de marche « non entravee » 
( unhampered) est defini par la propriete privee des facteurs de 
production ; le role de l’Etat se limite a la protection de « la vie, la 
sante et la propriete privee de ses citoyens contre la force et la 
fraude » (1998 [1940], p. 8), 

(2) le collectivisme ou socialisme est defini par la propriete 
publique des facteurs materiel s de production, 

(3) P interventionnisme est un systeme qui se distingue d’une 
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part du collectivisme en ce qu’il ne cherche pas a abolir la proprie- 
ty privee des facteurs de production, et d’autre part du capitalisme 
en ce qu’il vise a restreindre, a limiter le champ d’action des pro- 
prietaires de facteurs productifs. 

Le gouvemement recourt a l’interventionnisme dans le but 
d’ameliorer la situation des gouvemes. La question fondamentale 
qui se pose alors, et que von Mises (1926, p. 17) appelle le pro- 
bleme de I’interventionnisme , est la suivante : une politique inter- 
ventionniste peut-elle atteindre l’objectif qu’elle se fixe, a savoir 
ameliorer sur le long terme la situation des gouvemes dans leur 
ensemble ? A cette question, von Mises repond non : les mesures 
interventionnistes finissent par conduire a une baisse du niveau de 
vie moyen, toutes choses egales par ailleurs, meme si la redistribu- 
tion qu’elles operent peut beneficier - surtout a court terme - a 
certaines parties de la population. 

8.1.2 La notion d’ intervention. L’autorite gouvemementale effec- 
tue une intervention dans le marche lorsqu’elle « force » les pro- 
prietaries de moyens de production a employer ces moyens 
« d’une autre fa?on qu’ils ne l’auraient fait eux-memes » (von 
Mises 1926, p. 20). Les deux types d’ interventions sont selon lui : 

- le controle des prix (salaire minimum impose, etc.), 

- le controle de la production (par exemple 1 ’interdiction le- 
gale de produire un certain bien). 

Dans cette perspective misesienne, les mesures gouvememen- 
tales destinees a proteger la propriety privee ne sont evidemment 
pas des interventions. Les nationalisations et la redistribution eta- 
tique n’en sont pas non plus, puisqu’elles laissent par ailleurs le 
processus de marche se derouler sans interference. Rothbard (1977 
[1970]) et Lavoie (1982) defendent une conception plus large et 
sans doute plus satisfaisante de [’intervention, qui inclut les entre- 
prises nationalisees ainsi que les prelevements et depenses du gou- 
vemement. 

8.1.3 Le controle des prix. Le controle des prix, c’est-a-dire 
1’ interdiction legale faite aux vendeurs de vendre un certain bien 
au-dessus ou au-dessous d’un certain prix, constitue pour von 
Mises (1923) l’exemple paradigmatique de l’intervention gouver- 
nementale dans le marche. 
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Supposons qu’un gouvemement souhaite ameliorer le niveau 
de vie de ses populations les moins favorisees, et decide dans ce 
but de reduire le prix d’un bien de premiere necessite en imposant 
un prix plafond - prix maximum legal (comme l’ont fait par 
exemple les revolutionnaires frangais en 1793 avec le prix du 
grain). La baisse administrative du prix entraine un exces de la 
quantite demandee par rapport a la quantite offerte : les acheteurs 
desireux de se procurer le bien pour ce prix reduit deviennent plus 
nombreux, alors que les vendeurs deviennent au contraire moins 
nombreux (si par exemple ces demiers preferent garder pour leur 
consommation personnelle une partie de leur stock). Le rationne- 
ment est d’autant plus marque que les courbes d’offre et de de- 
mande de court terme sont plus elastiques. 

Les acheteurs ne pourront pas tous etre servis. Les vendeurs 
vont reagir, soit selon le principe du « premier arrive premier ser- 
vi » (d’ou des files d’attente et pertes de temps pour les acheteurs), 
soit en revendant au marche noir ou contre des dessous-de-table 
(avec de fortes hausses du prix pour couvrir le risque encouru en 
violant la loi), soit en discriminant entre les acheteurs (en vendant 
de preference a leur famille, a leurs amis, a leurs meilleurs clients, 
aux membres de leur ethnie, etc.). Le gouvemement peut alors 
aggraver les sanctions pour dissuader les ventes au marche noir, et 
imposer une politique de rationnement pour que chacun puisse etre 
servi, au moins en partie. 

Mais des difficultes plus graves apparaissent lors de la phase 
suivante du processus. Car la baisse imposee au prix de vente a 
reduit le taux de rentabilite de la production de ce bien. Les pro- 
ducteurs n’ont tout simplement plus interet a produire ce bien en 
aussi grande quantite qu’auparavant. Le gouvemement, s’il tient a 
maintenir en vigueur le controle du prix, va devoir rendre a nou- 
veau la production rentable en reduisant les prix des facteurs, 
c’est-a-dire des ressources naturelles, des biens du capital interme- 
diaires et meme du travail. Le controle des prix va ainsi avoir ten- 
dance a se generaliser a 1 ’ensemble du systeme economique, et 
doit logiquement deboucher sur la socialisation complete de 
l’economie (von Mises 1923, p. 146). 

8.1.4 Du controle selectif au controle universel des prix. Lorsque 
le controle des prix est « selectif », c’est-a-dire limite a un petit 
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nombre de marchandises, la depense des acheteurs sur ces mar- 
chandises diminue puisque ces demieres sont desormais vendues 
moins cher et en moins grande quantite. Les acheteurs reportent 
alors leurs depenses sur des substituts des biens controles (Roth- 
bard 1977 [1970], p. 26). Les prix de ces substituts s’elevent sous 
l’effet de cette augmentation de leur demande, la rentabilite de leur 
production s’accroit et leurs branches se developpent sous l’afflux 
de capitaux. II en resulte une distorsion de la structure de produc- 
tion, qui produit de plus faibles quantites des biens controles et de 
plus grandes quantites de leurs substituts que ne le souhaitent les 
consommateurs. Cette distorsion n’est pas non plus voulue par le 
gouvemement, qui peut alors : 

- soit lever le controle des prix, ce qui inverse le processus et 
supprime la distorsion en restaurant la structure de production vou- 
lue par les consommateurs, 

- soit au contraire chercher a circonvenir les effets pervers du 
controle des prix initial en l’etendant aux prix des facteurs de pro- 
duction (de fa 9 on a restaurer la rentabilite des branches des biens 
controles), puis aux facteurs de ces facteurs et ainsi de suite jus- 
qu’a ce que tous les prix soient controles. 

Dans ce second cas, le controle des prix devient « universel ». 
Les acheteurs ne peuvent plus reporter leurs depenses sur des subs- 
tituts et une partie de leur monnaie devient comme « anesthesiee », 
selon le terme de Rothbard, puisqu’elle ne peut plus etre depensee. 
Les rationnements et les files d’attente vont alors se multiplier, les 
marches noirs et le favoritisme se generaliser. 

8.1.5 Le salaire minimum. Alors qu’un prix maximum (prix pla- 
fond) entraine un rationnement sous une forme ou une autre, un 
prix minimum (prix-plancher) provoque au contraire des invendus 
puisque la quantite demandee pour ce prix devient inferieure a 
celle que les vendeurs souhaitent ecouler. L’exemple le plus ty- 
pique est celui du salaire minimum (von Mises 1923, p. 148-149). 

Si le salaire minimum n’est applique que dans certaines 
branches, alors l’augmentation des couts de production y reduit le 
taux de rentabilite puisqu’un travailleur coute davantage (salaire- 
plancher impose) que ce qu’il rapporte (productivity marginale 
nominale). Les capitaux ont done tendance a refluer vers les 
branches non controlees ou le taux de rentabilite est reste plus ele- 
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ve. La baisse de l’investissement dans les branches controlees 
conduit a une reduction de l’offre et une hausse du prix de vente 
(qui finit par ramener le taux de rentabilite au taux d’equilibre), 
mais aussi a des licenciements, toutes choses egales par ailleurs. 
Les travailleurs excedentaires vont devoir chercher un emploi dans 
les branches non controlees ou le salaire va avoir tendance a bais- 
ser sous l’effet de cette augmentation de l’offre de travail (la baisse 
du salaire est en partie attenuee par l’accroissement du capital dont 
beneficient les branches non controlees). La hausse du salaire dans 
les branches controlees se traduit done finalement par une baisse 
du salaire dans les branches non controlees et par une distorsion de 
la structure de production par rapport a celle initialement choisie 
par les consommateurs. C’est ainsi, par exemple, que les travail- 
leurs des branches syndiquees peuvent obtenir des hausses de sa- 
laires au detriment des travailleurs des branches non syndiquees. 
Si le gouvemement souhaite eviter les licenciements dans les 
branches controlees, il doit effectuer des interventions supplemen- 
taires. 

Dans le cas ou le salaire minimum est applique dans 
1 ’ensemble des branches, la quantite de travail offerte pour ce prix 
depasse la quantite demandee. Les travailleurs sumumeraires ne 
peuvent pas trouver d’emplois dans d’autres branches puisqu’elles 
sont toutes controlees, et il apparait un « chomage institutionnel » 
qui peut etre « massif » et « permanent » (von Mises 1985 [1949], 
p. 809-810). La diminution de la quantite de travail fait baisser la 
production et done aussi le niveau de vie moyen, toutes choses 
egales par ailleurs. Le salaire minimum affecte surtout le travail 
peu qualifie, et introduit la encore une distorsion de la production 
puisque les branches qui utilisent une plus grande proportion de 
cette qualite de travail subiront une plus forte reduction relative de 
leur activite. 

Si le gouvemement, non seulement impose un salaire minimum 
a l’ensemble de l’economie, mais en outre interdit les licencie- 
ments, alors le salaire nominal va s’elever au detriment des reve- 
nus d’interet. Les capitalistes seront dissuades d’epargner et 
d’investir par la baisse de leur revenu : ils consommeront leur ca- 
pital, d’ou un affaiblissement des capacites productives et finale- 
ment la encore une baisse du niveau de vie moyen. (Il faudrait aus- 
si tenir compte ici des effets dynamiques d’appauvrissement : 
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1’ augmentation administrative des salaires reduit les profits entre- 
preneuriaux, ce qui ralentit voire bloque les ajustements produc- 
tifs.) 

II existe neanmoins une solution pour le gouvemement, qui 
consiste a dissoudre la hausse du salaire reel dans finflation : les 
effets nefastes sur l’emploi d’un salaire minimum peuvent etre 
annules grace a un accroissement suffisant de la quantite de mon- 
naie et done des prix, ce qui reduit la valeur reelle du salaire plan- 
cher nominal et fait disparaitre le chomage involontaire. C’est 
d’ailleurs la selon Hayek (1959, p. 282) l’une des explications des 
politiques inflationnistes menees au cours du xx e siecle : lorsque 
les syndicats parvenaient d’une fa<?on ou d’une autre a obtenir des 
augmentations generalises de salaire, les gouvemements creaient 
de la monnaie en quantite suffisante pour compenser cette hausse 
et eviter l’apparition d’un chomage de masse. 

Pour les Autrichiens, f intervention gouvemementale ou syndi- 
cale ne peut pas augmenter durablement le niveau moyen des sa- 
laires reels : seuls en sont capables l’accumulation du capital, le 
progres technique et 1’ intensification de la division du travail. 

8.1.6 La prohibition. La premiere forme de controle etatique de la 
production est la prohibition, e’est-a-dire V interdiction pure et 
simple de produire un certain bien ou d’utiliser une certaine me- 
thode de production. L’exemple historique le plus celebre est celui 
de la prohibition de l’alcool aux Etats-Unis entre 1920 et 1933. 
Rothbard (1977 [1970], p. 34) analyse la prohibition des biens sans 
prendre position du point de vue moral sur les biens vises par 
f interdiction. II conclut que ce type de controle defavorise surtout 
les consommateurs, qui ne peuvent plus se procurer un bien qu’ils 
desirent, sauf au marche noir. Mais le prix est alors beaucoup plus 
eleve a cause de la prime de risque du producteur et a cause de la 
perte d’efficacite productive due a l’impossibilite de recourir a la 
production et la distribution de masse (voir aussi Thornton 1991). 
Selon Rothbard, les seuls vrais gagnants sont les agents gouver- 
nementaux remuneres pour faire respecter 1’ interdiction. 

8.1.7 Le privilege de monopole ou de quasi-monopole. La seconde 
forme de controle de la production est l’octroi d’un privilege mo- 
nopolistique d’Etat. Ce privilege autorise la production mais limite 
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d’une fagon ou d’une autre le nombre d’acteurs qui ont le droit de 
l’effectuer. Si ce nombre est reduit a un seul producteur, il s’agit 
d’un monopole, et sinon d’un « quasi-monopole ». Les conse- 
quences sont similaires a celles de la prohibition, mais moins radi- 
cals. Les consommateurs sont perdants puisque la production du 
bien monopolise est plus faible qu’ils ne le souhaiteraient. Les 
producteurs qui auraient decide d’entrer sur ce marche mais ne le 
peuvent pas a cause de la restriction de concurrence, sont eux aussi 
perdants puisqu’ils doivent se diriger vers d’autres marches et se 
contenter d’une plus faible remuneration. La structure de produc- 
tion s’en trouve alteree, comme dans le cas de la prohibition et du 
controle des prix. Les gagnants sont les producteurs privileges 
ainsi que les agents gouvemementaux charges d’elaborer la regie- 
mentation et de controler sa mise en oeuvre. 

Si la demande a laquelle fait face le monopole est inelastique, 
alors il peut fixer un prix de monopole (voir § 3.1.4) superieur au 
prix concurrentiel. Cet ecart de prix constitue le gain de monopole, 
impute au privilege monopolistique (Rothbard 1977 [1970], p. 37- 
39). Et si le gouvemement veut limiter ce gain en controlant le 
taux de rentabilite du monopoleur, il est tres facile pour ce dernier 
d’accroitre ses couts au lieu de baisser son prix. Dans le cas ou le 
quasi-monopole est confere a un facteur originaire (travail ou res- 
source naturelle), l’offre de ce facteur va tendre a decroitre, et ses 
proprietaires vont beneficier d’un prix « restrictionniste » (issu de 
la politique gouvemementale de restriction) superieur au prix pra- 
tique sur un marche non entrave. 

8.1.8 Les types de monopoles et quasi-monopoles d’Etat. Von 
Mises (1998 [1944]) enumere les types suivants : 

- les licences (permis speciaux pour vendre certains biens : 
services de taxi, medicaments, etc.), 

- les lois sur la propriete intellectuelle (marques deposees, co- 
pyrights, brevets : voir plus bas), 

- les cartels nationaux proteges par des tarifs douaniers, 

- les cartels intemationaux (l’exemple typique est aujourd’hui 
celui de l’OPEP), 

- les restrictions a la concurrence (visant a proteger les petits 
commergants contre les grands magasins, les vendeurs locaux 
contre les entreprises de vente a distance, etc.). 
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Rothbard (1977 [1970], p. 41-80) ajoute, entre autres, a cette 
liste les types suivants : 

- les normes de qualite et de securite ; pour von Mises, les cer- 
tifications etatiques (comme par exemple les diplomes de mede- 
cine) sont des protections legitimes instaurees par l’Etat pour de- 
fendre le public contre les charlatans ; pour Rothbard, ces certifica- 
tions constituent des entraves monopolistiques a la concurrence, 
qui interdisent aux consommateurs de beneficier de services medi- 
caux (par exemple) moins chers pour des maux moins graves, et 
leur interdisent aussi de recourir a un autre type de medecine que 
celui approuvee par l’Etat, 

- les lois de restriction a l’immigration (quasi-monopole confe- 
re aux travailleurs a l’interieur des frontieres d’un pays), 

- les lois sur le travail des enfants ou sur Pobligation de scola- 
rite jusqu’a un certain age (quasi-monopole confere aux travail- 
leurs adultes ou a ceux depassant Page de la scolarite obligatoire), 

- la conscription (qui soustrait du marche du travail une partie 
des travailleurs adultes), 

- le salaire minimum et les allocations chomage (qui maintien- 
nent hors du marche du travail une partie des travailleurs parmi 
ceux dont la productivity est la plus faible), 

- les lois anti-trust (voir paragraphe suivant), 

- les lois de conservation (qui restreignent Pexploitation des 
ressources naturelles non renouvelables et conferent un quasi- 
monopole aux proprietaires de celles qui sont exploitees ; lorsque, 
comme c’est le cas aux Etats-Unis, le gouvemement delimite de 
vastes pares naturels publics, il rarefie la place au sol et fait monter 
le prix de la terre restant disponible pour produire et batir). 

8.1.9 Les lois anti-trust. Les lois anti-trust sont censees proteger 
les consommateurs contre les abus qui pourraient etre commis par 
les entreprises de tres grande taille. Von Mises (1981 [1922], 
p. 326) remarque que la question des trusts est souvent abordee de 
fa 9 on emotionnelle, meme par les economistes, dans la crainte 
d’un pouvoir monopolistique croissant exerce par ces grandes or- 
ganisations. II admet 1’ existence des prix de monopole, et done la 
possibilite pour les monopoles ou les cartels faisant face a une de- 
mande inelastique de restreindre leur production et d’elever leur 
prix au detriment des consommateurs. Mais il ajoute que cette si- 
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tuation ne peut survenir que dans le cas rare de la monopolisation 
ou cartellisation d’une ressource naturelle, comme le diamant a 
son epoque ou le petrole aujourd’hui (1985 [1949], p. 390). La 
crainte d’un pouvoir excessif des grandes entreprises manufactu- 
rieres se dissipe des lors que Ton comprend que dans une econo- 
mie de marche il n’y a pas de tendance a la multiplication, mais au 
contraire a la rarefaction des prix de monopole (voir § 3.1.8). La 
toute premiere justification des lois anti-trust, a savoir la restriction 
du commerce ( restraint of trade ) du Sherman Act de 1890, s’avere 
done peu convaincante. Et elle l’est d’autant moins que l’histoire 
economique montre que lors de l’une des condamnations les plus 
symboliques de 1’ anti-trust, celle de la Standard Oil en 1909, 
l’entreprise produisait des quantites de petrole de plus en plus 
grandes a des prix de plus en plus faibles, et ne menait done abso- 
lument pas une politique restrictive (Armentano 1996 [1982], 
P- 67). 

Rothbard (1977 [1970], p. 60) conteste d’autres arguments qui 
sous-tendent les legislations anti-trust. 

l er argument : lorsque les entreprises sont trop grandes ou trop 
peu nombreuses dans un secteur, cela « reduit la concurrence ». 
Cet argument suppose que l’on peut mesurer un degre de concur- 
rence. Or, la concurrence n’est pas une quantite mais un processus 
dans le deroulement duquel les criteres de la taille des entreprises 
ou de la concentration du marche sont denues de pertinence : un 
secteur peut etre concurrentiel alors qu’il ne se compose que d’une 
seule ou de quelques grosses entreprises (c’est l’exemple de la 
Standard Oil au debut du xx e siecle, et celui des producteurs de 
processeurs de micro-ordinateurs ou d’ecrans plats aujourd’hui). 
Reisman (1996, p. 376) ajoute que la grande taille des entreprises 
dans certains secteurs ne doit pas etre consideree comme une bar- 
riere a 1 ’entree, mais au contraire comme un signe que le processus 
concurrentiel est bien a l’oeuvre : cette taille indique que de tres 
grandes quantites de capital doivent etre rassemblees afin de reali- 
ser une baisse des couts unitaires suffisamment forte pour pouvoir 
rivaliser avec les entreprises en place. 

2 e argument : les ententes, collusions ou cartellisations sont 
« anticoncurrentielles ». Or, ces formes d’organisation consistent a 
rassembler des ressources productives sous une autorite et une 
volonte uniques. De ce point de vue, elles sont similaires a la cons- 
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titution d’une entreprise. Toute legislation s’opposant aux ententes, 
collusions et cartellisations en tant que telles devrait logiquement 
aussi se retoumer contre la constitution d’entreprises. 

3 C argument : une entreprise suffisamment puissante pourrait 
pratiquer une concurrence « sauvage » ( dumping ) en augmentant 
sa production et en abaissant ses prix le temps de miner ses con- 
currentes de plus petite taille, puis, une fois debarrassee de ces 
demieres, exploiterait sa clientele en restreignant sa production et 
en augmentant son prix de vente bien au-dela du prix initial. Ce 
scenario est tres peu vraisemblable. Non seulement il suppose que 
la demande soit inelastique, mais surtout il couterait tres cher a 
l’entreprise pendant la phase oil elle ferait du dumping : les entre- 
prises concurrentes pourraient attendre, en minimisant leurs couts 
de fonctionnement, que la grande entreprise finisse par 
s’essouffler. Et meme en supposant qu’une entreprise parvienne a 
monopoliser ainsi un marche, la menace d’entrants potentiels la 
retiendra de proposer un prix trop eleve : son interet est plutot de 
dissuader les concurrents potentiels en proposant un prix qui ne lui 
laisse qu’une marge raisonnable, insuffisante pour attirer des ri- 
vaux (Rothbard 1962, p. 600). 

Du point de vue autrichien, les lois anti-trust s’appuient sur des 
modeles profondement insatisfaisants de la concurrence, et en ti- 
rent done des conclusions inefficaces - voire nocives - en matiere 
de politique de la concurrence (Armentano 1996 [1982]). Le mo- 
dele de concurrence parfaite (critique ci-dessus, § 3.2.8) et 
l’approche structural iste en theorie de l’organisation industrielle 
(structure-conduite-performance) reposent sur une conception s fa- 
tigue et restreinte de la concurrence. Bien qu’ils sous-tendent plus 
ou moins explicitement toutes ces legislations, ces modeles ne 
permettent pas d’evaluer une realite economique qui est celle d’un 
processus concurrentiel dynamique et generalise. Tous les types de 
phenomenes qui revelent une inefficacite productive du point de 
vue statique peuvent etre interprets, lorsqu’on les envisage d’un 
point de vue dynamique, comme des signes d’un vigoureux pro- 
cessus concurrentiel. Si par exemple on observe une correlation 
entre la concentration et le taux de profitabilite sur les marches, 
cela signifie que les entreprises plus profitables sont en train de 
gagner des parts au detriment de celles qui le sont moins. En cher- 
chant a corriger ces soi-disant inefficacites, les lois anti-trust, et 
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plus generalement les politiques de la concurrence, vont penaliser 
les entreprises qui reussissent le mieux. Rothbard et Armentano en 
concluent, de fa?on assez surprenante, que les lois anti-trust ont en 
realite des effets anticoncurrentiels : elles protegent les produc- 
teurs moins efficaces contre leurs concurrents plus efficaces, ou les 
plus nombreux moins efficaces contre les moins nombreux plus 
efficaces, et constituent done un quasi-monopole gouvememental 
en faveur des premiers et a l’encontre des seconds. 

8.1.10 La propriete intellectuelle. Les lois sur la propriete intellec- 
tuelle entrent dans quatre categories differentes : les marques de- 
posees®, les copyrights®, les brevets et les secrets de fabrication 
(Kinsella 2008 [2001]). Seules les trois premieres vont etre evo- 
quees ici. La question qui se pose est la suivante : ces lois consti- 
tuent-elles des interventions de l’Etat dans le marche, ou bien font- 
elles integralement partie du systeme des droits de propriete privee 
qui caracterise une economic de marche libre (non entravee) ? Les 
reponses apportees par les auteurs de l’ecole autrichienne sont tres 
diverses. A un extreme, von Mises (1985 [1949], p. 388) considere 
la propriete intellectuelle sous ses differentes formes comme un 
privilege monopolistique restrictif (une licence). A 1’ autre extreme, 
Reisman (1996, p. 389) la considere comme faisant partie inte- 
grante d’un systeme purement capitaliste : les brevets n’ont selon 
lui pas le caractere d’un monopole gouvememental restrictif, bien 
au contraire, puisqu’ils incitent a l’invention productive qui con- 
duit a la multiplication de la production et done a la reduction des 
prix. 

Von Mises considere les lois sur la propriete intellectuelle - 
marques deposees, copyrights, brevets - comme des licences mo- 
nopolistiques, mais il refuse de se prononcer sur leur bien-fonde. 
En effet, d’un cote ces lois favorisent certaines inventions et cer- 
taines creations artistiques, mais de l’autre elles permettent aux 
inventeurs ou aux proprietaries intellectuels de beneficier d’un prix 
de monopole. II lui parait done impossible de pouvoir les justifier 
ou les condamner d’un point de vue strictement scientifique. II se 
contente de dire que ces institutions posent un probleme de defini- 
tion et d’extension des droits de propriete (1985 [1949], p. 697). 

Rothbard (1962, p. 592) exclut d’emblee les marques deposees 
de la categorie des monopoles etatiques. Pour lui, le nom d’un in- 
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dividu ou d’une entreprise definit son identite et constitue done sa 
propriete privee. En protegeant l’utilisation d’un nom ou d’une 
marque, l’Etat n’entrave pas la concurrence, il ne fait qu’exercer 
son activite de defense des droits de propriete et de protection 
contre les faux, en l’occurrence contre les falsifications de leur 
identite dont les producteurs ou leurs acheteurs pourraient etre 
victimes. De meme, les copyrights, lui paraissent constituer un 
droit de propriete tout a fait legitime dans une economic de marche 
libre : l’acheteur d’une oeuvre sous copyright (un livre, par 
exemple) s’engage par contrat a ne pas la reproduire ; s’il viole les 
termes de ce contrat, il commet selon Rothbard un vol implicite. 
L’ institution du brevet lui semble en revanche contrevenir aux 
regies du marche libre pour la raison suivante : si une invention est 
brevetee et si quelqu’un d’autre fait, independamment, la meme 
decouverte, alors le second inventeur n’aura pas le droit d’utiliser 
sa propre invention. Il y a done la un privilege monopolistique 
accorde au premier inventeur, qui n’existe pas dans le cas du copy- 
right. L’ institution du brevet ne peut etre legitimee, dans un ordre 
capitaliste, que si elle s’inspire de celle du copyright. En outre, ce 
copyright ne devrait avoir aucune limite dans le temps : il devrait 
etre perpetuel puisque toute duree finie - par exemple jusqu’a 70 
ans apres la mort du createur ou de 1’ inventeur - serait purement 
arbitraire (Rothbard 1962, p. 654-657). 

Beaucoup plus recemment, Kinsella (2008 [2001]) est revenu a 
la conception de von Mises selon laquelle le brevet et le copyright 
sont tous deux des types de privileges monopolistiques gouveme- 
mentaux. Mais alors que ce dernier refusait de se prononcer pour 
ou contre ces deux institutions, Kinsella elabore une critique ap- 
profondie des differents types d’ arguments qui sont communement 
avances en leur faveur, entre autres l’argument utilitariste (em- 
ploye par Reisman) et 1’ argument du droit contractuel (de Roth- 
bard). Dans cette perspective, la propriete intellectuelle de type 
copyright et brevet est bien une intervention de l’Etat dans le mar- 
che, une intervention a la fois inefficace et injuste (injuste, entre 
autres, parce qu’elle contredit le principe liberal fondamental 
d’ appropriation des ressources rares qui est celui de 
« 1’ appropriation originelle » : Hoppe 1989, p. 17). 


8.1.11 Les externalites . Une extemalite est une situation dans la- 
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quelle Taction d’un agent a des consequences non voulues - appe- 
lees « effets extemes » - sur un autre agent. Si mon voisin fait 
pousser de beaux parterres de fleurs, alors le plaisir que me pro- 
cure la vue de son jardin est un effet exteme, a condition bien sur 
que cette omementation n’ait pas ete faite dans le but de me plaire. 
Lorsqu’une extemalite est favorable, comme dans cet exemple, 
elle est dite « positive », et « negative » dans le cas contraire. 

L’existence des extemalites est souvent utilisee pour justifier 
Tintervention de TEtat, sur la base d’une argumentation du type 
suivant : dans le cas oil un effet exteme beneficie a la population, 
il est souhaitable que TEtat mette en place un systeme d’incitations 
qui favorise les actions donnant naissance a ces extemalites posi- 
tives ; ces incitations peuvent, entre autres, consister en une redis- 
tribution par Timpot au profit des actions qui generent ces bien- 
faits. Rothbard (1962, p. 889) adresse une critique de principe a ce 
type de politique. Cet interventionnisme consiste a obliger les gens 
a payer pour des services qu’ils n’acheteraient pas s’ils etaient 
libres de leurs choix. Je prends plaisir a regarder le beau jardin de 
mon voisin, mais cela ne suffit pas a legitimer une taxe que TEtat 
preleverait sur moi et lui reverserait pour qu’il entretienne ses 
massifs de fleurs. Deux autres difficultes de principe peuvent etre 
indiquees (Block 1996, p. 347) : tout d’abord, les extemalites posi- 
tives sont tellement nombreuses que si TEtat devait intervenir pour 
chacune d’elles il ouvrirait une veritable boite de Pandore (Block 
1983, p. 2, prend Texemple amusant du port des chaussettes) ; et 
ensuite, la subjectivity des preferences fait que ce qui est une ex- 
temalite positive pour quelqu’un peut etre une extemalite negative 
pour quelqu’un d’autre. 

La principale intervention de TEtat censee se justifier par des 
extemalites positives est celle du financement public de 
T education. L’ education est en effet supposee diffuser des bene- 
fices sociaux qui vont bien au-dela de Tinstruction acquise par 
Tindividu pour lui-meme : reduction de la delinquance, promotion 
de la cohesion sociale, participation a la citoyennete, amelioration 
de la vie democratique, acceleration de la croissance economique. 
Un financement par Timpot des etablissements scolaires et univer- 
sitaires - et done un acces « gratuit » - est-il pour autant justifie ? 
West (1994 [1965]) apporte une reponse negative et offfe une cri- 
tique detaillee des divers arguments visant a legitimer par des ex- 
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temalites positives le fmancement public du systeme educatif. Tres 
brievement, deux de ses principaux contre-arguments sont : (1) 
que l’education ne se reduit pas, loin s’en faut, a l’instruction for- 
melle prodiguee dans les etablissements scolaires, et (2) que nous 
n’avons pas de raison de penser que les families sous-investiraient 
dans l’instruction scolaire de leur progeniture en l’absence d’un 
service public d’education. 

8.1.12 La critique misesienne de Vinterventionnisme. L’analyse 
misesienne du controle des prix et de la production conduit a trois 
caracteristiques generates de Pinterventionnisme gouvememental : 

- il est appauvrissant puisqu’il tend a reduire le niveau de vie 
moyen ; certains acteurs peuvent bien sur prosperer et s’enrichir 
grace a Pinterventionnisme, mais c’est au detriment de la majorite, 
et au prix d’une baisse de la production globale ou d’une inadapta- 
tion des offres aux demandes de biens ; 

- il est cumulatif en ce sens qu’il se nourrit de lui-meme ; 
chaque intervention genere des effets pervers qui requierent pour 
etre corriges des interventions supplementaires, qui requierent a 
leur tour d’autres interventions, et ainsi de suite ; le gouvemement 
peut decider de renoncer a P intervention initiale, mais s’il souhaite 
absolument la maintenir, il va lui falloir multiplier les interven- 
tions, ce qui peut mener- comme le montre Pexemple du controle 
des prix - a un controle total (collectiviste) de la production ; 

- et surtout, Pinterventionnisme est illogique puisqu’il conduit 
a des consequences qui sont exactement contraires aux buts vises ; 
il fait disparaitre les biens de premiere necessite qu’il voulait au 
contraire rendre plus accessibles, il diminue le niveau de vie alors 
que son objectif etait de l’elever, il provoque des recessions suite 
aux expansions du credit alors que son intention etait de dynamiser 
la production et l’emploi, etc. 

Von Mises insiste beaucoup sur ce dernier aspect, l’illogisme, 
parce qu’il lui permet d’adresser a Pinterventionnisme une critique 
purement scientifique, independante de tout jugement de valeur. Il 
conclut (1977 [1929], p. 97) qu’il n’y a pas de troisieme voie entre 
capitalisme et collectivisme ( tercium non datur , selon l’expression 
latine) : soit les interventions s’intensifient et se multiplient, et le 
systeme economique se dirige vers le collectivisme, soit elles sont 
levees et le systeme retoume vers le capitalisme de laissez-faire 
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(Ikeda 1997 propose une elaboration de cette these). 

8.1.13 Liberalisme classique, neo-liberalisme, anarcho- 
capitalisme. La demarche de von Mises et ses conclusions se ratta- 
chent au liberalisme classique de laissez-faire (Etat minimum ou 
« minarchie »), mais on trouve aussi dans l’ecole autrichienne des 
conceptions qui vont jusqu’a l’anarchisme et au refus de tout Etat, 
par exemple chez Rothbard (1977 [1970]) et Hoppe (1989). Dans 
la direction opposee, la conception neo-liberale accepte certaines 
interventions etatiques censees ameliorer le fonctionnement du 
marche ou remedier a certaines de ses carences. Hayek (1985 
[1944], p. 34, p. 90), par exemple, prone toute une serie de regula- 
tions s’etendant a de nombreux domaines comme ceux du travail 
(limitation legale du nombre d’heures travaillees), de l’aide sociale 
(un minimum de subsistance garanti a tous), de 1’ assurance (assis- 
tance publique contre les risques de catastrophes naturelles), de la 
politique monetaire, ou encore de la politique de la concurrence. 
Hoppe (1994) et Block (1996) offrent des presentations detaillees 
- et critiques - de cet interventionnisme hayekien. Von Mises oc- 
cupe une position intermediaire entre les anarchistes (pro- 
capitalistes) d’un cote, qui sont hostiles a l’existence meme de 
l’Etat, et les neo-liberaux de l’autre, qui pensent qu’un certain 
nombre d’ interventions gouvemementales sont utiles pour faire 
fonctionner le marche plus efficacement (Hulsmann 2007, p. 708, 
p. 857). 

8.2 Impots et depenses de l’Etat 

8.2.1 Nature des revenus et des depenses de l ’Etat. L’Etat peut 
tirer ses revenus de quatre sources qui sont l’impot, l’emprunt, la 
production et l’inflation (via la Banque centrale). Seul l’impot, qui 
est en general la source la plus importante, sera evoque ici. II con- 
siste en un prelevement force de ri chesses sur la population (dans 
de tres rares cas, le paiement de l’impot peut etre volontaire). Le 
produit de cet impot est ensuite depense par l’Etat, soit sous forme 
de dons, soit sous forme d’echanges. Les dons sont des allocations 
ou des subventions. Les echanges servent a remunerer des services 
de travail (par exemple, a payer les traitements des fonctionnaires) 
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ou a acheter des biens produits par des entreprises privees (par 
exemple, des avions militaires). 

Dans tous ces cas, les depenses de l’Etat sont des depenses de 
consommation et non pas des depenses d’investissement. En effet, 
une depense monetaire constitue un investissement lorsqu’elle est 
faite dans le but de produire un bien dont la vente couvrira cette 
depense initiale (plus les interets). Elle constitue une consomma- 
tion dans le cas contraire, c’est-a-dire lorsqu’elle est effectuee pour 
acheter des biens qui ne seront pas revendus (ou dont la vente n’est 
pas censee couvrir les couts de production). Ainsi, les depenses 
publiques consacrees a remunerer des fonctionnaires ou a cons- 
truire des edifices publics (routes, ecoles, hopitaux, etc.), sont des 
depenses de consommation. Dans cette perspective, l’Etat n’est 
pas un investisseur mais un consommateur (Rothbard 1977 [1970], 
p. 86, Reisman 1996, p. 446, p. 454). 

Les economistes autrichiens s’opposent clairement ici a la tra- 
dition keynesienne qui prone « 1’ investissement public », et se rat- 
tachent a la tradition classique. Cette demiere distinguait entre la 
« consommation productive » (investissement) qui a pour but de 
reproduire avec un profit les richesses detruites dans le processus 
de production, et la « consommation improductive » qui implique 
une destruction irremediable et sans reproduction des richesses 
utilisees. James Mill (1826 [1821], p. 246) expliquait tres claire- 
ment que le gouvemement est un consommateur improductif, non 
pas au sens ou ses activites - par exemple de police et de justice - 
sont inutiles, mais au sens ou ses depenses ne contribuent pas a 
remplacer les richesses qu’elles detruisent, et ou il ne peut conti- 
nuer ses activites qu’en recuperant par l’impot des richesses pro- 
duces par d’autres agents economiques. 

8.2.2 Impot et redistribution. Ces prelevements et versements ef- 
fectues par l’Etat ont bien sur des consequences sur la structure de 
production. En general, l’impot est preleve en de multiples points 
de la structure, puis depense sur des postes tres divers. II est nean- 
moins interessant, pour comprendre les effets du processus 
d’imposition, de traiter le cas simple ou le prelevement et la de- 
pense sont etroitement localises. 

Supposons que le gouvemement preleve un nouvel impot sur 
une certaine branche de production d’un bien de consommation A 
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et le depense en achetant des biens produits par une autre branche 
B (Rothbard 1977 [1970], p. 85). L’impot accroit les couts de pro- 
duction des entreprises de la branche A et reduit leur taux de renta- 
bilite. Inversement, les revenus supplementaires dont beneficient 
les entreprises de la branche B augmentent la demande qui 
s’adresse a elles, leur prix de vente, et done aussi leur taux de ren- 
tabilite. Les capitaux tendent a etre realloues de la branche A vers 
la branche B. L’investissement et done la production se reduisent 
du cote de A (les entreprises les plus fragiles font faillite, les autres 
se contractent), et ils s’accroissent au contraire du cote de B (les 
entreprises se developpent, et de nouvelles entreprises apparais- 
sent). Les effets se diffusent ensuite vers le haut de la structure de 
production : les entreprises et branches en amont de A tendent a se 
contracter, et celles en amont de B tendent a se developper. Les 
facteurs originaires specifiques subissent des pertes de revenus 
dans la filiere de A et des gains dans la filiere de B. Les facteurs 
non specifiques, et en particulier le travail, tendent a etre realloues 
de la filiere de A vers la filiere de B. Au final, la branche A et toute 
sa filiere subissent l’impot et se contractent, alors que la branche B 
et toute sa filiere beneficient de l’impot et s’agrandissent. Ce pro- 
cessus est similaire a celui qui resulte d’un changement des prefe- 
rences des consommateurs, qui a deja ete decrit (§ 2.2.13), et il 
donne une raison supplemental de considerer l’Etat comme un 
consommateur. Des consequences analogues s’ensuivent si les 
acteurs sur lesquels l’impot est preleve ont des profils de depense 
differents de ceux auxquels l’impot est reverse. 

Deux caracteristiques essentielles de l’impot sont ici bien mises 
en lumiere. 

(1) L’impot opere une redistribution des ri chesses qui peut etre 
complexe mais qui conduit neanmoins a distinguer les payeurs de 
l ’impot, qui subissent a court ou a long terme une perte de revenu, 
et les beneficiaires de V impot, qui obtiennent au contraire un ac- 
croissement de revenu. 

(2) L’impot n’est jamais neutre puisqu’il opere toujours une 
distorsion de la structure de production en developpant certaines 
branches ou entreprises au detriment de certaines autres. 

8.2.3 Les types d’impdts. Rothbard (1977 [1970]) analyse en detail 
les differents types d’impots et leurs consequences. Dans une eco- 
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nomie monetaire, 1’ impot peut etre calcule : 

- soit a partir des revenus monetaires, 

- soit a partir des depenses monetaires, 

- soit a partir des capitaux (c’est-a-dire des valeurs en capital 
calculees en monnaie). 

Les principaux types d’impots sont ceux qui portent sur les 
revenus bruts des ventes de detail, sur les differentes sortes de re- 
venus nets (salaires, loyers, interets, profits/pertes) et sur les capi- 
taux individuels. 

8.2.4 L 'impot sur les ventes de detail. Supposons que le gouver- 
nement instaure un nouvel impot qui preleve 5 % du revenu de 
l’ensemble des ventes de detail, et qu’il s’en serve par exemple 
pour construire et entretenir des batiments publics. Les entreprises 
vont-elles repercuter cette taxe de 5 % sur leur prix de vente et la 
faire payer sous forme de hausse de prix par les consommateurs ? 
La reponse est non. Les entreprises ont fixe leur prix de vente au 
niveau qui maximise leur revenu net, et tout mouvement a la 
hausse ou a la baisse conduirait a une diminution de leurs recettes 
nettes. Elies n’ont done pas interet a changer leur prix de vente, et 
il est du reste evident que si elles avaient eu interet a augmenter 
leur prix elles l’auraient deja fait, sans attendre d’etre taxees. Les 
entreprises qui subissent cet impot sont dans l’incapacite de le 
faire payer par les consommateurs. Elles vont devoir le repercuter 
sur les revenus qu’elles versent aux differents types d’agents eco- 
nomiques, a savoir aux travailleurs, proprietaires de « terre », capi- 
talistes et entrepreneurs de l’etape 1, ainsi qu’aux capitalistes si- 
tues en amont dans la structure de production (auxquels elles ache- 
tent leurs biens du capital). Cet exemple illustre la regie de 
V incidence enoncee par Rothbard (1977 [1970], p. 88) : un impot 
ne peut jamais etre transfere vers l’aval de la structure de produc- 
tion. 

Lors de la phase de transition pendant laquelle le nouvel impot 
commence a faire sentir ses effets, des capitalistes subissent des 
pertes en capital (et des gains dans les branches qui beneficient de 
la redistribution). Mais si l’on passe sur ce phenomene transitoire 
qui conceme les profits/pertes, et si Ton suppose pour simplifier 
qu’aucun effet ne se manifeste sur le taux d’interet (une consom- 
mation etatique remplace une consommation privee sans modifier 
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la preference pour le present ni la repartition entre consommation 
et investissement), alors cet impot sera finalement paye par les 
proprietaires des facteurs originaires travail et terre, puisque les 
baisses de prix des biens du capital finissent par etre imputees aux 
salaires et aux loyers. L’impot sur les ventes de detail est en realite 
un impot sur le revenu du travail et de la terre. Les prix des biens 
de consommation n’ont pas change (en moyenne), mais les salaires 
et les loyers ont globalement baisse du montant de 1’ impot. 

II faut maintenant tenir compte du fait que le montant taxe est 
depense par l’Etat, en l’occurrence pour la construction de bati- 
ments publics. Cette depense de consommation se substitue a celle 
des travailleurs et des proprietaires de terre imposes. Elle entraine 
dans la branche des travaux publics une hausse des prix qui se dif- 
fuse dans la filiere en amont, et qui est imputee la aussi aux reve- 
nus des facteurs originaires travail et terre. La baisse des salaires et 
loyers des branches taxees et la hausse du cote de la filiere benefi- 
ciaire entrainent une reallocation des facteurs convertibles des 
premieres vers les secondes. Les facteurs originaires specifiques, 
en revanche, sont par definition immobiles et subissent une hausse 
de revenu dans la branche beneficiaire et sa filiere, et une baisse 
dans la branche taxee et sa filiere. Ainsi, l’impot de 5 % sur les 
ventes de detail ne va pas du tout se traduire par une reduction de 
5 % des loyers et des salaires. Certains revenus originaires vont 
etre affectes plus que proportionnellement, d’autres moins que 
proportionnellement, et d’autres encore augmenteront sous l’effet 
de la recomposition de la structure de production. Les gouveme- 
ments mettent souvent en place l’impot sur les ventes de detail 
pour taxer la consommation, mais en fait ils taxent - et subven- 
tionnent - les revenus des proprietaires de facteurs, a des taux va- 
ries qui peuvent etre tres differents du taux initial de 5 %. 

8.2.5 L ’impot sur les revenus nets. Dans une economic de marche, 
les quatre types de revenus nets sont les salaires, les loyers, 
l’interet et les profits. Une taxe sur ces types de revenus ne peut 
etre transferee vers l’amont de la structure de production, et elle est 
done payee respectivement par les travailleurs, les proprietaires de 
terre, les capitalistes et les entrepreneurs. En reduisant la remune- 
ration attachee a l’activite correspondante, 1’ impot sur le revenu 
tend a decourager, du cote des payeurs de l’impot, respectivement 
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le travail, la location de la « terre », l’epargne et l’entreprenariat. 
Dans le cas (rare) oil l’offfe de travail de l’individu taxe est de- 
croissante, alors il reagit a la baisse de son revenu en travaillant 
davantage, c’est-a-dire en sacrifiant du loisir. Deux autres effets 
generaux peuvent etre evoques. L’impot sur le revenu, d’une part 
defavorise les activites payees en monnaie au profit de celles 
payees en nature (dans la mesure oil seuls sont taxes les revenus 
monetaires), et d’ autre part incite les acteurs economiques a ne pas 
declarer officiellement leur activite (dans la mesure oil seuls les 
revenus declares a l’Etat sont taxes). 

8.2.6 L ’impot sur le capital. Supposons que le gouvemement im- 
pose une taxe annuelle de 1 % sur le capital. Son effet va etre de 
reduire l’interet pergu sur le capital investi, ce qui va penaliser 
l’epargne, reduire l’investissement, et conduire a une baisse de la 
production globale. La satisfaction des consommateurs va etre 
affectee negativement, non seulement a cause de cette baisse de la 
production, mais aussi parce que ce type d’ impot altere la compo- 
sition de la production. En effet, plus une branche est capitalis- 
tique, c’est-a-dire plus son taux d’equipement en capital est eleve, 
plus l’investissement dans cette branche sera taxe et done decoura- 
ge (Rothbard 1977 [1970], p. 116). 

8.2.7 Niveau et progressivite de l 'impot. L’impot entraine une re- 
distribution des richesses et une recomposition de la structure de 
production qui sont d’autant plus marquees que le niveau de 
1’ impot est plus eleve. L’ autre question qui se pose est celle du 
poids de 1’ impot entre les contribuables des differentes tranches de 
revenu. De ce point de vue, le debat classique oppose l’impot pro- 
portionnel a l’impot progressif. 

Lorsque l’impot est fortement progressif, c’est-a-dire atteint 
des taux tres eleves (par exemple 75 %) sur la tranche la plus haute 
du revenu, son objectif est de tendre a egaliser les revenus. En ef- 
fet, les enquetes statistiques ont toujours montre que, compte tenu 
du tres petit nombre de contribuables concemes, les recettes fis- 
cales obtenues au moyen d’une forte progressivite etaient presque 
negligeables en pourcentage de l’impot total (Hayek 1960, p. 312). 
Un impot resolument progressif est destine a mettre en oeuvre une 
politique egalitaire, et non pas a augmenter les ressources de 
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l’Etat. II presente en outre toute une serie d’effets pervers enume- 
res par Hayek (1960, p. 3 17, p. 320) : 

- un effet desincitatif : dans une economie de marche concur- 
rentielle, le revenu monetaire est un indicateur de la valorisation de 
l’activite correspondante par les consommateurs (principe 
d’imputation) ; une taxe tres disproportionnee sur les hauts revenus 
dissuade les individus de mener a bien les activites economiques 
les plus valorisees ; 

- un detoumement des ressources : si l’impot est tres fortement 
progressif, non seulement il reduit l’activite globale, mais il de- 
toume les acteurs des activites les plus productives - ou ils sont 
beaucoup plus taxes - pour les inciter a se consacrer plutot a des 
activites moins productives et beaucoup moins taxees en pourcen- 
tage; 

- une diminution de certains types d’investissements : les in- 
vestissements de long terme et susceptibles de procurer des gains 
tres importants en un bref laps de temps vont se trouver taxes de 
fa9on disproportionnee par rapport a ceux dont le flux de revenus 
est plus etale dans le temps (Hayek cite le cas des inventeurs et des 
artistes qui peuvent subir des annees de vaches maigres avant de 
rencontrer un succes momentane) ; le meme probleme va se poser 
pour les investissements particulierement risques qui ne se justi- 
fient que parce qu’ils peuvent rapporter un revenu exceptionnelle- 
ment eleve, par rapport aux investissements moins risques, moins 
rentables et done moins taxes ; 

- un delitement de la division du travail : supposons qu’un tra- 
vailleur per9oive un tres haut revenu sur lequel il est fortement 
taxe en pourcentage ; il n’aura plus les moyens d’embaucher des 
travailleurs pour faire a sa place un certain nombre de taches plus 
simples ; a moins que l’ecart de revenu soit considerable, il devra 
accomplir ces taches lui-meme au lieu de se consacrer entierement 
a son activite principale hautement productive ; 

- une restriction de la formation de nouveaux capitaux et de la 
concurrence : le progres economique provient avant tout de la mise 
en oeuvre d’innovations techniques ou organisationnelles ; ces in- 
novations peuvent rapporter dans un premier temps des revenus 
tres eleves ; les nouveaux capitaux requis pour les mettre en place 
sont pour partie obtenus en reinvestissant ces forts profits initiaux ; 
or, si ces revenus sont amplement taxes, il sera plus long et plus 
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difficile d’obtenir les capitaux necessaires au developpement de 
ces nouvelles techniques ou ces nouveaux biens ; non seulement 
1’ innovation productive sera ralentie, mais les entreprises plus an- 
ciennes et deja en place beneficieront alors d’une protection quasi- 
monopolistique contre les nouveaux arrivants plus productifs (von 
Mises 1985 [1949], p. 851). 

8.2.8 Les subventions etatiques. Les subventions sont le premier 
type de depense etatique. Comme toutes les autres depenses gou- 
vemementales, elles divisent la societe en deux groupes, l’un de 
beneficiaires et l’autre de payeurs : une partie des individus va 
pouvoir se procurer des ressources grace au moyen politique, a 
savoir la confiscation, plutot que grace au moyen economique, a 
savoir la production et l’echange volontaires (Oppenheimer 1914). 
Comme les non-producteurs sont favorises aux depens des produc- 
teurs, le groupe des premiers a tendance a s’etendre au detriment 
du groupe des seconds, toutes choses egales par ailleurs, ce que 
Rothbard (1977 [1970], p. 172) illustre par les exemples des allo- 
cations sociales (subventions a la pauvrete), des allocations cho- 
mage (subventions a V inactivity) et des allocations familiales 
(subventions a la procreation). II en resulte une reduction de la 
production globale, qui survient meme lorsque les subventions 
sont destinees a aider des entreprises privees. En effet, ces trans- 
ferts beneficient alors en general a des entreprises en difficult^, et 
ils ont pour consequence de maintenir en place des facteurs de 
production qui sans cela seraient realloues vers des lignes plus 
productives. 

8.2.9 Les services etatiques. Le second type de depense etatique 
vise a fmancer en partie ou en total ite des organismes publics qui 
foumissent a la population des services divers, de protection (po- 
lice, armee, pompiers), d’education (ecoles publiques, etc.), de 
soins medicaux (hopitaux publics, etc.), de voirie, de transport 
collectif, d’acheminement du courrier, d’eau, d’electricite, et ainsi 
de suite. Les organismes publics se caracterisent souvent par leur 
inefficacite et par leurs deficits chroniques. Ces problemes sont la 
consequence inevitable de leur nature etatique (von Mises 1944, 
p. 45 et suivantes, Rothbard 1977 [1970], p. 173 et suivantes). 

Mais pourquoi des « entreprises » etatiques seraient-elles 



L’ecole autrichienne d’economie 


203 


moins efficaces que des entreprises privees ? Ne pourrait-on pas 
tout simplement s’inspirer de la gestion de ces demieres pour diri- 
ger efficacement les organismes etatiques ? Non, car cette solution 
est inapplicable. Meme lorsque le service etatique est payant, 
1’ « entreprise » publique peut toujours recourir a des fonds gou- 
vemementaux preleves par l’impot, alors que 1’ entreprise privee 
doit etre en mesure d’offrir un taux de rentabilite suffisant a des 
investisseurs capitalistes a la recherche de gains. La possibility 
d’obtenir des fonds preleves par la force plutot que par l’echange 
volontaire a toute une serie de consequences negatives en termes 
d’efficacite : elle reduit l’incitation a l’effort et a l’innovation, et 
fait passer au second plan le souci des deficits budgetaires et de la 
satisfaction des usagers (d’ou une offfe de services uniformises qui 
s’adaptent mal a la diversity des preferences individuelles). Les 
entreprises etatiques jouissent souvent d’un monopole legal qui 
renforce encore ces differentes tendances, mais meme si ce n’est 
pas le cas el les peuvent se permettre de fixer des prix inferieurs 
aux couts, ce qui elimine une grande partie de la concurrence par 
des entreprises privees et leur confere de fait une situation de privi- 
lege monopolistique. En outre, avec la fixation de prix faibles, 
voire nuls (dans ce dernier cas, les services sont gratuits en ce sens 
qu’ils ne sont pas directement payes par leurs utilisateurs), la quan- 
tity demandee tend a exceder la quantity offerte, d’ou des pro- 
blemes de file d’attente et de rationnement caracteristiques des 
marches sur lesquels les prix sont plafonnes (voir § 8.1.3). 

Les entreprises etatiques rencontrent une difficulty plus pro- 
fonde, qui tient a leur incapacity a proceder au calcul economique 
et done a l’impossibilite d’allouer rationnellement les ressources. 
Une entreprise privee survit si sa rentabilite est suffisante pour 
attirer des investisseurs, ou plus precisement si le prix que les 
clients consentent a payer permet de couvrir les couts de produc- 
tion tout en laissant une marge suffisante pour remunerer le capital 
investi. A chaque instant, le calcul economique permet de determi- 
ner le profit realise et de calculer le profit futur estime, pour savoir 
si - compte tenu des desideratas des acheteurs et en demiere ana- 
lyse des consommateurs - telle ou telle branche de 1 ’entreprise 
devrait etre agrandie, reduite, ou meme supprimee. Or, la situation 
d’un organisme etatique est tout a fait differente. Dans le cas d’un 
commissariat de police, par exemple, comment determiner le 
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nombre de policiers necessaires pour faire respecter les lois a cet 
endroit ? Comment faire en sorte qu’il n’y en ait, ni trop (pour evi- 
ter un gachis de ressources), ni trop peu (pour eviter une degrada- 
tion de la qualite du service) ? Et au niveau au-dessus, quelles 
sommes allouer respectivement au commissariat, aux ecoles et a 
l’entretien des routes de la commune ? Comme le prix de ces ser- 
vices est nul (« gratuite ») et que leurs couts sont finances par 
l’impot, aucun calcul economique n’est possible et l’Etat ne peut 
pas determiner rationnellement - c’est-a-dire du point de vue de la 
satisfaction des besoins des gens - la repartition des depenses pu- 
bliques entre ces differents postes, ni meme le montant total a pre- 
lever. Dans ces conditions, la decision publique ne peut etre que 
tres approximative. Si les fonctionnaires de chaque service pou- 
vaient decider eux-memes du montant de leurs propres ressources, 
ils en demanderaient toujours davantage. C’est pour cette raison 
que les arbitrages publics se font au plus haut niveau gouveme- 
mental, et meme a ce niveau-la constituent des decisions politiques 
qui sont 1’ equivalent pour un Etat de ce que sont pour un individu 
les decisions de consommation - et non pas l’equivalent des deci- 
sions d’investissement fondees sur le calcul economique du capital 
et du revenu net. 

8.2.10 Minimiser la depense publique. La theorie autrichienne de 
l’interventionnisme concluait a un effet appauvrissant des inter- 
ventions de l’Etat dans le marche. La theorie de l’impot et de la 
depense publique aboutit au meme resultat : ces activites etatiques 
distordent la structure de production, entravent le processus con- 
currentiel, et dissuadent I’activite productive tout en politisant la 
societe (les talents de l’activisme politique se developpent au de- 
triment des capacites productives : Hoppe 1989, p. 55). D’un point 
de vue macroeconomique, les prelevements et depenses de l’Etat 
tendent a : 

- diminuer le produit total (dans le cas oil les depenses sont 
consacrees a la redistribution ou au financement de services qui 
pourraient etre foumis par le marche), 

- modifier les proportions de biens et services produits par rap- 
port a celles voulues par les consommateurs, 

- amoindrir l’epargne-investissement et augmenter les taux 
d’interet (du fait des emprunts publics et des taxes sur le capital et 
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sur les revenus d’interet), 

- et reduire la valeur de la monnaie (dans la mesure ou les de- 
penses etatiques sont financees par la creation monetaire). 

Selon le principe de neutrality axiologique , il est impossible de 
deduire logiquement une preconisation a partir d’un raisonnement 
strictement factuel ou scientifique. II est neanmoins assez facile de 
comprendre l’hostilite generate des economistes de l’ecole autri- 
chienne vis-a-vis de tout exces de depense etatique. Bien entendu, 
la definition de ce qu’est un « exces » depend des positions des uns 
et des autres en matiere de philosophic politique : pour les anar- 
cho-capitalistes, favorables a la suppression de l’Etat, la moindre 
depense est deja excessive ; pour les minarchistes, seules se justi- 
fient les depenses necessaires pour entretenir un Etat minimal, 
c’est-a-dire les depenses de police, de justice et d’armee ; pour les 
neoliberaux enfin, certaines depenses etatiques supplementaires 
sont jugees souhaitables (voir § 8.1.13). 


8.3 Le collectivisme 

8.3.1 L 'Etat collectiviste. Alors que le capitalisme se definit par la 
propriete privee des facteurs de production, le collectivisme se 
caracterise au contraire par la propriete collective de ces facteurs 
(terres agricoles, gisements, usines, entrepots, etc.). 
L’appropriation collective ne signifie evidemment pas que chaque 
individu peut s’approprier les facteurs qu’il veut pour les utiliser 
comme il Eentend : il en resulterait des conflits incessants et in- 
surmontables. Non, elle signifie que l’utilisation de l’ensemble des 
facteurs de production est confiee a une institution unique, une 
autorite economique supreme que l’on peut appeler « Etat » et qui 
est chargee d ’organiser - de planifier - la production au service du 
« bien commun ». Les questions concemant la nature de ce « bien 
commun » et la constitution de cette autorite supreme (election 
democratique ou dictature) relevent de la morale et de la politique, 
et n’entrent pas dans le champ de 1’ investigation economique (von 
Mises 1981 [1922], p. 112). La question de savoir si les travail- 
leurs pourraient choisir leur occupation ou seraient assignes de 
force a un poste de travail, sera elle aussi laissee de cote. 

Pour les partisans d’un regime collectiviste, le capitalisme 
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souffre de deux defauts majeurs : tout d’abord, il constitue un sys- 
teme « anarchique » dans lequel les producteurs prennent leurs 
decisions independamment les uns des autres et se trouvent enga- 
ges dans une concurrence destructrice, et ensuite, il ne fait 
qu’exprimer et meme exacerber les ego'ismes individuels. Le col- 
lectivisme peut alors apparaitre comme une bien meilleure solu- 
tion, puisqu’il remplace l’anarchie de la production par un plan 
gouvememental unique et coherent, et substitue aux ego'ismes in- 
dividuels la poursuite des objectifs definis par un Etat suppose 
soucieux de l’interet general. Un regime collectiviste presente 
done a priori un indeniable attrait. Mais peut-il fonctionner ? Von 
Mises (1935 [1920]) developpe une theorie du calcul economique 
qui le conduit a apporter a cette question une reponse negative. 

8.3.2 Le probleme economique. Un systeme economique develop- 
pe se compose d’une multitude de facteurs de production, d’un tres 
grand nombre de techniques plus ou moins indirectes permettant 
de transformer ces facteurs en biens de consommation finale, et 
d’une foule d’individus dont les preferences sont extremement 
diverses. Le probleme economique fondamental est le suivant : 
comment utiliser ces facteurs de production pour faire en sorte de 
satisfaire au mieux les besoins des gens ? En d’autres termes : 
comment les facteurs devraient-ils etre repartis entre les differentes 
lignes de production pour permettre aux gens d’atteindre les fins 
qu’ils considerent comme les plus importantes ? Ou encore : 
comment eviter autant que possible le gachis de facteurs consistant 
a produire des biens juges moins importants, alors que d’autres 
juges plus importants par les individus concemes auraient pu etre 
produits a la place ? En bref, le probleme economique est celui de 
l’allocation des ressources rares a usages altematifs en vue de fins 
prealablement choisies (Robbins 1947 [1932], p. 30). 

Il est essentiel de noter que ce probleme n’est pas susceptible 
d’une solution purement technique, sauf dans certains cas tres 
simples ou tres irrealistes. Une solution technique serait par 
exemple envisageable si les facteurs etaient tous purement speci- 
fiques ou s’ils etaient tous parfaitement substituables les uns aux 
autres (si, en d’autres termes, il n’y avait au fond qu’un seul fac- 
teur de production). Comme, en realite, la plupart des facteurs sont 
convertibles et les possibility de substitution plus ou moins limi- 
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tees, un instrument de calcul economique est indispensable pour 
effectuer une repartition rationnelle des ressources productives. 

8.3.3 Calcul economique et prix de marche. Dans un regime capi- 
taliste, le calcul economique est rendu possible par le systeme des 
prix de marche exprimes en monnaie (voir § 6.1.6). En effet, ces 
prix permettent a chaque producteur d’evaluer numeriquement la 
profitabilite anticipee de son projet. Si cette rentabilite est insuffi- 
sante, cela signifie que le prix de vente prevu ne couvre pas les 
couts unitaires (compte tenu de l’interet sur le capital investi). 
Pourquoi les couts sont-ils trop eleves ? Parce que d’autres produc- 
teurs surencherissent pour se procurer les facteurs, et en font mon- 
ter le prix : ils anticipent une demande suffisamment forte de la 
part de leurs clients, et en fin de compte de la part des consomma- 
teurs finaux qui sont a l’origine de l’ensemble de ce processus 
d’ imputation. Tous ces calculs reposent sur des prix et des de- 
mandes futurs anticipes face a l’incertitude radicale de l’avenir. 
Les producteurs vont parfois s’apercevoir apres coup qu’ils se sont 
trompes. Ceci ne remet pas du tout en cause l’utilite du systeme 
des prix de marche, puisque c’est uniquement grace a lui que les 
producteurs, d’une part sont en mesure de prendre leur decision 
initiale, et d’autre part se rendent compte de leurs erreurs s’ils en 
commettent et peuvent les rectifier dans le cours du processus de 
marche. 

8.3.4 L ’impossibilite du calcul economique en regime collectiviste. 
Dans un systeme economique collectiviste, par definition, l’Etat 
est le seul proprietaire des facteurs de production. Le systeme des 
echanges et [’utilisation d’une monnaie, a supposer qu’il y ait l’un 
et 1 ’autre, sont strictement limites aux biens de consommation. 
Compte tenu de la diversite des preferences, il est en effet souhai- 
table de laisser les individus echanger ce type de biens, de fa9on a 
ce qu’ils puissent accroitre leur satisfaction en procedant a des 
transactions volontaires. Les facteurs de production, en revanche, 
sont la propriete d’un seul acteur, l’Etat, et ils ne peuvent done pas 
faire l’objet d’echanges - puisque cela supposerait l’existence d’au 
moins deux proprietaires distincts. Or, en l’absence d’echange, il 
ne peut evidemment pas apparaitre le moindre prix pour les fac- 
teurs de production. Le calcul economique est done impossible. 
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L’objection adressee par von Mises aux partisans du collectivisme 
est au fond tres simple : le collectivisme ne peut pas fonctionner 
parce qu’il ne dispose d’aucun moyen de calcul economique. Les 
dirigeants d’un tel systeme se trouvent dans l’incapacite de re- 
soudre le probleme economique fondamental qui est celui de 
l’allocation rationnelle des facteurs de production en vue de satis- 
faire au mieux les fins visees. 

Supposons que l’Etat collectiviste souhaite batir une usine 
d’automobiles. Tout d’abord, comment savoir si les facteurs de 
production qui vont etre consacres a la construction de cette usine 
puis a la fabrication des vehicules ne devraient pas plutot etre em- 
ployes pour satisfaire d’autres besoins, que les gens estiment plus 
importants ? Pourquoi placer l’usine ici plutot qu’ailleurs ? Quelle 
taille et quelle durability lui attribuer ? Pourquoi la construire avec 
tels materiaux plutot que tels autres ? Pourquoi implementer telle 
methode de fabrication des voitures plutot que telle autre ? Quel 
type de metal ou d’une autre matiere utiliser pour fabriquer telle ou 
telle piece des vehicules ? Alors que les prix de marche apportent 
une reponse rationnelle a ces questions et de nombreuses autres, 
l’Etat collectiviste, etant prive d’instrument de calcul, en sera re- 
duit a prendre des decisions de production arbitraires. Von Mises 
en conclut qu’un systeme collectivise ne pourra jamais approcher, 
meme de tres loin, l’efficacite productive d’un systeme capitaliste, 
et pourrait meme conduire a la disintegration de la division du 
travail et a un appauvrissement considerable (1981 [1922], p. 105, 
P- H7). 

8.3.5 Critique de Vargument historique. La premiere objection, et 
la plus evidente, qui peut etre adressee a von Mises est que des 
regimes collectivistes ont existe dans l’histoire - et existent en- 
core, en tres petit nombre, aujourd’hui -, l’exemple le plus em- 
blematique etant celui de l’ex-Union sovietique. Pour exister, il a 
bien fallu qu’ils fonctionnent d’une fa<?on ou d’une autre. La re- 
ponse a cette objection est que l’argument misesien sur le calcul 
economique doit en toute rigueur etre applique a un regime collec- 
tiviste isole. Or, historiquement, les pays communistes ont coexiste 
avec des pays a base capitaliste. Ils disposaient ainsi 
d’ informations precieuses sur les prix de marche des divers biens, 
et en particulier ceux des ressources naturelles affiches sur les 



L’ecole autrichienne d’economie 


209 


marches mondiaux. Ils pouvaient aussi se procurer (legalement ou 
non) les techniques de production utilisees et les nouveaux types 
de biens produits dans les pays capitalistes. Malgre cette situation 
avantageuse qui leur permettait dans une certaine mesure de re- 
soudre le probleme du calcul economique, il est bien connu que 
ces regimes etaient affectes de graves dysfonctionnements. Leur 
production etait chaotique et surtout insuffisante, incapable de 
pourvoir convenablement aux besoins de la population (en depit 
d’une dotation considerable de ressources naturelles dans le cas de 
l’URSS). Ces graves difficultes s’expliquent aisement grace a la 
theorie du calcul economique (les prix des pays capitalistes ne 
pouvaient jamais correspondre exactement a ce qu’ils auraient ete 
dans les pays collectivises) et grace a la theorie de 
l’interventionnisme (un controle universel des prix et une vaste 
redistribution des richesses conduisent a multiplier les rationne- 
ments et a demotiver les producteurs). 

8.3.6 Critique de la solution marxiste. Marx et Engels adheraient a 
la theorie de la valeur travail formulee par les Classiques, et ils ont 
laisse entendre dans certains de leurs ecrits qu’il serait possible 
pour une economic collectivisee de recourir a un calcul econo- 
mique fonde sur le temps de travail (von Mises 1935 [1920], 
p. 112, Lavoie 1985, p. 68). L’Etat pourrait ainsi, connaissant 
d’une part la quantite totale de travail disponible, et d’autre part les 
quantites requises pour produire les differents types de biens, af- 
fecter les travailleurs aux differents postes de production. Pour von 
Mises, cette solution marxiste se heurte a deux difficultes insur- 
montables. D’abord, comme elle s’appuie exclusivement sur le 
travail, elle ne prend pas en compte l’utilisation des ressources 
naturelles (facteurs originaires « terre »). Soit deux processus de 
production qui exigent le meme temps de travail, mais utilisent, 
l’un peu et l’autre beaucoup de ressources naturelles : cette diffe- 
rence tres importante entre les deux processus ne sera pas prise en 
compte dans un calcul qui se limite aux heures de travail. La se- 
conde difficulty de la solution marxiste est qu’elle repose sur des 
taux de substitution arbitraires entre les differentes qualites de tra- 
vail. Une heure d’un certain type de travail qualifie vaut davantage 
qu’une heure de travail non qualifie. Mais quelle est la relation 
quantitative precise entre les deux ? En 1 ’absence de marches du 
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travail, les relations entre les multiples qualites de travail ne sont 
pas connues : le planificateur ne peut pas correctement integrer les 
differentes sortes de travail qualifie dans ses calculs (sauf si Ton 
suppose que des pays capitalistes avoisinants lui foumissent cette 
information ; mais les partisans du collectivisme veulent supprimer 
le capitalisme, et non pas le laisser subsister pour s’en servir 
comme d’une sorte de base de donnees). 

8.3.7 Critique de la solution mathematique. Dans la tradition de 
l’economie mathematique (Walras 1874), l’equilibre du systeme 
economique - et l’allocation optimale des ressources - est conq:u 
comme la solution d’un systeme d’equations dont les inconnues 
sont les prix et dont les parametres sont les preferences indivi- 
duelles, les stocks de biens disponibles, et les techniques de pro- 
duction des entreprises. Pourquoi ne pas envisager que le planifi- 
cateur d’un regime collectiviste organise l’economie en resolvant 
le systeme des equations walrasiennes de l’equilibre general ? Pour 
Hayek (1935, p. 208), une telle solution est totalement inappli- 
cable. Elle requiert une connaissance centralisee par l’organisme 
planificateur : (1) de la totalite des facteurs de production dispo- 
nibles en les distinguant bien selon leur localisation, leur etat 
d’usure, et toute autre dimension ayant un rapport avec leur capa- 
city productive (la qualite et la quantite des biens complemen- 
taires, par exemple), (2) de l’ensemble des techniques de produc- 
tion dans les domaines les plus varies, et (3) des preferences indi- 
viduelles entre tous les biens de consommation concevables. Cette 
masse d’information est, non seulement colossale, mais subit a 
chaque instant des modifications imprevisibles en fonction des 
conditions locales de production et de consommation. II est tout a 
fait inconcevable de pouvoir resoudre un gigantesque systeme 
d’equations dont les parametres sont extremement nombreux et 
varient dans un delai beaucoup plus court que celui requis pour les 
transmettre au centre de calcul. La solution mathematique est im- 
praticable : elle surestime de beaucoup les capacites de calcul et 
d’acquisition d’information d’un centre de planification. Cette cri- 
tique permet de comprendre, en creux, que le systeme capitaliste 
mobilise une quantite phenomenale de connaissances techniques et 
d’ informations qui vont des plus generates aux plus localisees, et 
dont les changements sont rapidement pris en compte par les ac- 
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teurs concemes (voir § 2.2.14). 

L’argument de von Mises (1985 [1949], p. 747) a l’encontre de 
la solution mathematique est different de celui de Hayek. Plutot 
que de s’attacher comme ce dernier a la complexity du probleme a 
resoudre, il evoque la difficulty pour le planificateur de decouvrir 
par quel chemin le systeme economique va parvenir, a partir de sa 
situation presente, jusqu’a la situation d’equilibre general. A 
1’ instant initial to, le systeme economique se caracterise par une 
certaine dotation de facteurs de production repartis entre les diffe- 
rentes entreprises. Supposons que le planificateur dispose de toutes 
les informations necessaires et resolve les equations de l’equilibre 
general walrasien. II sait done quel est l’etat d’equilibre final a 
atteindre a finstant fiitur t\. Mais il ignore en revanche totalement 
comment atteindre cet equilibre final. En effet, la solution du sys- 
teme des equations de V equilibre general ne lui apprend rien sur le 
processus qui pourrait permettre de faire passer le systeme de sa 
situation initiate a la situation visee. La resolution du probleme 
mathematique, meme en supposant qu’elle soit possible, n’indique 
que l’objectif a atteindre, pas la succession d’etapes qui vont effec- 
tivement permettre de 1 ’atteindre. Or, en 1’ occurrence, il est vain 
de savoir ou Ton va si l’on ignore totalement comment y aller. 

8.3.8 « Deshomogeneiser » von Mises et Hayek ? Pour von Mises, 
contrairement a Hayek, le probleme fondamental du collectivisme 
n’est pas un probleme d’ information, mais bien un probleme de 
calcul economique, c’est-a-dire au fond un probleme de droits de 
propriete puisque ce sont les droits de propriety qui donnent nais- 
sance a l’echange, qui donne a son tour naissance aux prix, qui 
rendent possible le calcul economique ; en f absence de droits de 
propriety privee des facteurs de production, le calcul economique 
est done impossible. On vient de le voir, von Mises affirme que 
meme si les informations detenues par le planificateur central sont 
supposees parfaites - c’est-a-dire s’il connait les preferences, les 
techniques et les facteurs disponibles -, en l’absence d’un moyen 
de calcul il lui sera impossible de mettre en oeuvre une rationality 
instrumentale : il ne sera pas en mesure d’appliquer efficacement 
les moyens dont il dispose aux fins qu’il vise. Pour Hayek, la diffi- 
culty majeure qui se pose en regime collectiviste est celle de la 
dissemination des connaissances et des informations a travers le 
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systeme economique : si le planificateur pouvait centraliser les 
informations ainsi dispersees, il pourrait elaborer et appliquer un 
plan efficace ; mais cette tache de centralisation est impraticable et 
un regime collectiviste echoue a mobiliser la masse de connais- 
sances et d’informations sur laquelle peut en revanche s’appuyer 
un regime capital iste. 

Selon la these de la « deshomogeneisation », von. Mises et 
Hayek ont elabore deux critiques tout a fait distinctes l’une de 
l’autre, qui soulevent des problemes de nature differente, un pro- 
bleme de droits de propriete pour le premier et un probleme 
d’information pour le second. Cette these est cependant controver- 
sy : elle est defendue par Salerno (1990, 1993), Hoppe (1996) et 
Htilsmann (1997) entre autres, mais critiquee par Kirzner (1996) et 
Yeager (1997) qui estiment au contraire que la critique hayekienne 
se situe dans le prolongement de celle de von Mises. 

8.3.9 Critique du systeme de planijication decentralisee. Le calcul 
en nature est impossible (on ne peut ajouter des pommes et des 
oranges), la solution marxiste qui consiste a recourir a un calcul en 
heures de travail donne des resultats faux, la resolution du systeme 
des equations de l’equilibre general est a la fois impraticable et 
vaine. Comment done venir a bout de ce probleme profond et dif- 
ficile qui est celui du calcul economique ? 

A partir des annees 1930, les economistes neo-classiques parti- 
sans du socialisme imaginent un nouveau type de collectivisme se 
rapprochant par sa forme du fonctionnement d’un regime capita- 
liste (Lange 1936, 1937). Leur idee est de recourir a une planifica- 
tion dite « decentralisee ». Le Centre envoie aux directeurs des 
entreprises un ensemble de prix sur lesquels ils doivent baser leur 
calcul economique. Chacun calcule son plan de production, 
compte tenu de ces prix, en faisant en sorte de maximiser son pro- 
fit. II en resulte des quantites offertes et des quantites demandees 
pour chaque bien. Les nombres de ces quantites offertes et deman- 
dees sont adresses au Centre qui les ajoute puis calcule le desequi- 
libre sur chaque marche : si la quantite offerte d’un bien excede sa 
quantite demandee il baisse son prix, et il l’augmente dans le cas 
contraire. Il peut ensuite envoyer aux directeurs d’entreprises une 
liste de prix rectifies, a partir desquels ils vont devoir realiser leurs 
nouveaux plans de production ; la confrontation des quantites of- 
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fertes et demandees va faire apparaitre de nouveaux desequilibres 
qui vont a leur tour etre corriges par des changements de prix an- 
nonces par le Centre, et ainsi de suite. Les directeurs d’entreprises 
ne sont evidemment pas proprietaries de leurs etablissements et ne 
peuvent pas s’approprier les profits : ces demiers sont recuperes 
puis distribues par l’Etat. 

Cette tentative de solution est paradoxale (von Mises 1985 
[1949], p. 743). Le collectivisme et la planification avaient juste- 
ment pour but a l’origine de supprimer les marches et la concur- 
rence capitalistes. Or, il est desormais admis - par les economistes 
neo-classiques - que des sortes de prix de marche sont indispen- 
sables, meme dans un systeme qui se veut pleinement socialiste. 

La principale critique que Hayek (1940) adresse a cette me- 
thode de planification decentralisee est que, si elle permet en prin- 
cipe de resoudre le probleme du calcul economique, elle est tres 
loin d’etre satisfaisante en pratique. Elle pourrait fonctionner si 
l’economie restait proche d’une situation d’equilibre statique, et 
done si le Centre pouvait se contenter d’effectuer des ajustements 
mineurs. Dans ces conditions, cette procedure par essais et erreurs 
serait en effet suffisante. Mais en realite, des chocs dynamiques de 
toutes sortes et d’ampleur plus ou moins grande surviennent cons- 
tamment a travers l’ensemble du systeme. Si une procedure de 
planification decentralisee est adaptee a un univers statique, elle ne 
l’est pas du tout a l’univers mouvant, changeant, incertain, qui est 
celui d’une economic developpee et complexe. C’est vraisembla- 
blement pour cette raison que ces procedures n’ont jamais ete ap- 
pliquees en pratique, en depit des nombreux travaux theoriques 
dont elles ont fait l’objet de la part des economistes neo-classiques 
standard. 

Von Mises (1981 [1922], p. 105) avait par avance critique cette 
solution en precisant que le probleme du calcul economique ne se 
pose que dans une economic dynamique, soumise dans tous ses 
secteurs a de frequents changements non anticipes. Si l’on se place 
dans l’hypothese irrealiste d’une economie statique, alors en effet 
un regime collectiviste efficace est tout a fait concevable. Sous des 
hypotheses realistes, en revanche, un tel regime est tres inefficace, 
quel que soit son type de planification - centralisee ou 
decentralisee. 
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8.3.10 La perspective autrichienne sur le debat. L’article initial de 
von Mises (1935 [1920]) a declenche un debat intense et prolifique 
sur la possibility du collectivisme. Boettke (2000) en rassemble les 
principaux textes dans un coffret de neuf volumes ! Mais l’histoire 
de ce debat est racontee de fatpon tout a fait differente selon que 
Ton se place dans la perspective neo-classique standard ou dans la 
perspective autrichienne (Lavoie 1985). 

Dans la perspective neo-classique standard, les economistes au- 
trichiens ont rapidement perdu ce debat face aux arguments neo- 
classiques. Von Mises pretendait que le calcul economique etait 
« impossible » en regime collectiviste. Or, grace a un systeme de 
planification decentralisee, il s’avere que ce type de calcul est en 
principe possible : fin du debat, defaite des economistes autrichiens. 
L’ interpretation autrichienne n’est pas du tout la meme. Les econo- 
mistes neo-classiques standard n’ont pas compris la veritable nature 
de l’argument de von Mises, parce qu’ils raisonnent dans un cadre 
trop marque par le concept d’equilibre. Or, la realite economique 
n’est jamais celle de l’equilibre final - ce concept n’est qu’un outil 
theorique qui permet de comprendre par antithese que le processus 
de marche se caracterise par de multiples desequilibres, par des pro- 
fits et des pertes d’ampleur variable en divers points du systeme, par 
l’importance de la fonction entrepreneuriale, etc. Le probleme n’est 
done pas du tout de savoir si, en principe, le calcul economique est 
possible ou non en regime collectiviste. II est de savoir si, concrete- 
ment, le planificateur collectiviste disposerait oui ou non d’un outil 
de calcul economique fiable et precis. La methode de planification 
decentralisee repose sur une representation statique - et done inade- 
quate - de l’ordre economique. Elle ne constitue pas une reponse 
satisfaisante a l’argument misesien. Les economistes autrichiens 
n’ont pas ete defaits, mais plutot incompris, par les neo-classiques 
standard. 

La critique du collectivisme paracheve ainsi la critique autri- 
chienne de l’interventionnisme : non seulement les interventions 
etatiques diminuent le niveau de vie moyen, mais en se multi- 
pliant elles rapprochent peu a peu le systeme economique d’un 
regime collectiviste incapable de fonctionner. Ce chapitre et le 
precedent nous permettent de comprendre que le liberalisme des 
economistes autrichiens est d’origine, non pas ideologique, mais 
theorique : leurs theories scientifiques conduisent a conclure que 
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c’est l’Etat, et non pas le marche libre, qui est a l’origine de 
l’inflation, des crises, du chomage de masse et de la plupart des 
monopoles restrictifs. 




Conclusion 


L’une des caracteristiques les plus marquantes de Pecole autri- 
chienne est qu’elle constitue un systeme integre d’analyse econo- 
mique : sa theorie de la valeur debouche successivement sur une 
theorie des prix, sur une theorie de l’interet (theorie de 
l’actualisation), et sur une theorie de la monnaie ; ces demieres 
donnent a leur tour naissance a une theorie de la structure de pro- 
duction, une theorie du progres economique, puis enfrn a une theo- 
rie du cycle. Dans cet edifice successivement erige par Menger, 
Bohm-Bawerk et Fetter, puis von Mises et Hayek, chaque nouvel 
apport s’appuie sur le precedent sans remettre en cause la cohe- 
rence de l’ensemble - meme si le disaccord sur l’origine de 
Pinteret, subjectiviste chez Fetter et von Mises, productiviste chez 
Bohm-Bawerk et Hayek, peut donner lieu a deux interpretations 
differentes de cette construction theorique. La figure C.l montre 
comment s’articulent ces differents elements, en suivant plutot ici 
P interpretation issue de Fetter et von Mises. 

Le contraste avec Pecole neo-classique standard est tout a fait 
frappant. Car cette demiere, telle qu’elle est par exemple presentee 
dans le manuel de Mankiw (1998), donne a voir une science eco- 
nomique eclatee. Eclatee d’abord entre une microeconomie centree 
sur les modeles de concurrence parfaite et monopolistique, et une 
macroeconomie principal ement centree sur la question de la crois- 
sance : il n’y a pas de pont, pas de relation theorique entre ces 
deux aspects de Panalyse economique standard. Du cote autri- 
chien, cette separation etanche entre la theorie de la concurrence et 
la theorie de la croissance n’a pas lieu d’etre. La concurrence en- 
trepreneuriale consiste a retirer les facteurs de leurs emplois relati- 
vement moins productifs pour les allouer a des usages relativement 
plus productifs, et la croissance n’est autre que la consequence au 
niveau agrege de toutes ces actions entreprises en parallele sur les 
differents marches. II est bien sur toujours possible de distinguer 
un point de vue « micro » centre sur la concurrence et un point de 
vue « macro » centre sur la croissance - ou sur le « progres eco- 
nomique » comme l’appelle von Mises -, mais ces deux aspects 
sont ici etroitement lies, au point que l’on ne peut pas les conce- 
voir convenablement Pun sans l’autre. 
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Figure C.l. Un systeme integre d’analyse economique 
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Au sein des deux domaines etanches de la micro- et de la ma- 
croeconomie standard, d’autres fractures apparaissent : la microe- 
conomie orthodoxe est elle-meme scindee entre les modeles 
d’equilibre partiel et ceux d’equilibre general. Cette distinction, 
non seulement n’existe pas dans l’ecole autrichienne, mais consti- 
tue dans ce cadre une grave erreur theorique. 

Raisonner en equilibre partiel revient d’une part a negliger 
1’ influence sur l’exterieur de ce qui se passe sur le marche etudie, 
et d’autre part a considerer les forces exterieures comme des don- 
nees ou des parametres dont la nature et l’origine sont denuees 
d’importance. II s’agit la, dans la perspective autrichienne, non pas 
d’une simplification legitime du point de vue scientifique, mais 
d’une double erreur de raisonnement. Des sa fondation par Men- 
ger, le paradigme autrichien met 1 ’accent sur le phenomene de 
1’ imputation, qui est la fa?on dont la valeur et les prix anticipes des 
produits determined la valeur et les prix des facteurs servant a les 
produire. La loi des couts, reinterprete par Bohm-Bawerk, illustre 
ces relations verticales ascendantes totalement negligees dans les 
modeles d’equilibre partiel, et montre la necessity de raisonner sur 
des marches interdependants. L’etude de 1 ’adaptation du systeme 
economique aux chocs dynamiques montre elle aussi comment ces 
chocs - de demande, de ressource, etc. - font apparaitre des profits 
sur certains marches, compenses par des pertes sur d’autres mar- 
ches, et comment ces profits et pertes se propagent vers les mar- 
ches places en amont ou en aval, affectant 1 ’ensemble de 
1 ’economic et conduisant en fin de compte a une reallocation des 
facteurs originates de production. Raisonner en equilibre partiel 
rompt le fil de cette analyse causale et empeche de comprendre les 
aspects les plus importants du fonctionnement du systeme des prix 
et de 1 ’economic de marche. 

Les modeles d’equilibre general peuvent de ce point de vue 
sembler plus satisfaisants, puisqu’ils tiennent compte de 
l’interdependance generalisee entre les marches. Mais ils soufffent 
eux aussi de graves defauts. D’abord, ils se contentent d’expliquer 
des prix d’equilibre. Or, les prix de marche, tels qu’ils apparaissent 
dans le cours du processus de concurrence entrepreneuriale du 
monde reel, ne sont pas des prix d’equilibre : ils s’accompagnent, 
sur toute une serie de marches, de desequilibres qui se manifestent 
par des profits, des pertes, des ruptures de stock ou des invendus. 
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Ensuite, T explication de la determination des prix d’equilibre of- 
ferte par les modeles d’equilibre general est tres discutable : ces 
prix sont censes constituer les inconnues d’un systeme d’equations 
mathematiques, et etre tous determines simultanement comme les 
solutions de ce systeme. Tout se passe comme si le processus en- 
trepreneurial de convergence vers l’equilibre final n’avait aucune 
influence sur son resultat, sur l’etat-limite auquel il conduit. 
L’analyse typiquement autrichienne de Tenchamement causal con- 
secutif aux chocs dynamiques permet a la fois d’etudier le principe 
de determination des prix reels de marche et d’eviter la metaphore 
inappropriee du systeme d’equations : dans le monde reel, il n’y a 
pas de determination simultanee de tous les prix d’equilibre. Enfin, 
les modeles d’equilibre general excluent la monnaie : ils reposent 
sur un systeme de troc - alors que grace au theoreme misesien de 
la regression, il devient possible d’etudier l’interdependance entre 
les marches en tenant compte des prix monetaires. Ainsi, non seu- 
lement la theorisation autrichienne ne rencontre pas les difficultes 
de chacun des deux types de modeles partiels et generaux, mais 
elle ne scinde pas la theorie des prix en ces deux compartiments 
etanches, et offre la encore une theorisation unifiee. 

Quant a la macroeconomie standard, elle est segmentee entre 
une analyse de court terme plutot keynesienne (non-neutralite de la 
monnaie, preference pour la liquidite) et une analyse de long terme 
plutot classique (monnaie neutre, theorie quantitative de la mon- 
naie). Ce decouplage entre le court et le long terme est denonce par 
Garrison (2001) comme l’une des principales faiblesses de cette 
macroeconomie. Et de fait, il y a la un probleme : a quel « mo- 
ment » le court terme se transforme-t-il en long terme, a quel 
« moment » faut-il abandonner les principes keynesiens pour adop- 
ter les principes classiques ? Ces questions apparaissent dans la 
perspective autrichienne comme denuees de sens : a partir d’un 
instant donne, la periode qui suit est necessairement du court 
terme, et les memes principes d’explication doivent etre mobilises 
que ceux utilises lors de la periode de court terme precedente. La 
macroeconomie standard se heurte done a une double difficulte : 
ses principes de raisonnement sont differents et meme contradic- 
toires selon les circonstances (keynesiens versus classiques), et son 
articulation entre court et long terme est insatisfaisante. 

Ces problemes n’existent pas dans le paradigme autrichien. 
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Chez von Mises, par exemple, le long terme n’est pas du tout con- 
9u comme une periode qui va survenir dans le monde reel apres un 
delai suffisamment long : il est une construction theorique pure- 
ment imaginaire, une situation limite dans laquelle on suppose que 
le systeme economique s’est pleinement adapte a un choc initiale- 
ment subi, et sans que d’autres chocs se produisent pendant la 
phase d’adaptation (condition « toutes choses egales par ail- 
leurs »). Le long terme est done ici un pur outil de raisonnement 
permettant d’analyser les effets ultimes d’un changement dyna- 
mique, et non pas une realite qui advient ou adviendra dans le 
monde reel. Dans ce cadre, il n’a pas de sens de dire que la mon- 
naie n’est pas neutre a court terme et neutre a long terme, puisqu’a 
long terme le systeme economique se trouve dans un equilibre sta- 
tique oil la monnaie ne joue plus aucun role. Il n’a pas non plus de 
sens de changer de principes de raisonnement entre le court et le 
long terme, puisque le long terme n’est autre que Tissue d’une 
succession de periodes de court terme dans chacune desquelles les 
memes principes d’analyse vont etre appliques, a savoir le principe 
de la preference pour le present (ou de la productivity du capital) 
pour expliquer le taux d’interet, et la theorie quantitative de la 
monnaie pour expliquer le pouvoir d’achat de la monnaie. 

Alors que le paradigme neo-classique standard est fragments 
en sous-champs qui sont au mieux disjoints et au pire contradic- 
toires, l’ecole autrichienne est parvenue au fil des generations suc- 
cessives qui la composent, et avec une mention speciale a von 
Mises pour sa synthese de L ’ action humaine, a elaborer un systeme 
global et coherent de connaissances economiques qui se deduisent 
d’un petit nombre de principes. Nous esperons que ce bref ouvrage 
aura fait apprecier cette voie de reflexion fondee sur la synthese et 
la logique plutot que sur le decoupage en specialites et la formali- 
sation mathematique. 
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